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AVERTISSEMENT 



Les questions budgétaires tiennent aujourd'hui 
la première place dans la vie d'un État ; cepen- 
dant elles restent peu connues du grand public, 
non qu'il professe à leur égard une dédaigneuse 
indifférence, mais parce qu'il se sent effrayé, et 
à Juste titre, devant les rouages si compliqués 
du mécanisme financier moderne. Ayant eu 
l'occasion d'étudier spécialement le Contrôle des 
Budgets d'Etat en France ^ en Angleterre et 
en ItaliCy il m'a semblé que /e ne ferais pas œuvre 
tout à fait inutile si j'essayais de résumer, de 
coordonner, sous la forme la plus simple et la 
plus claire possible, les principes et les grandes 
lignes de la question, en la dégageant de tous 
les points de détail qui ne peuvent qu'obscurcir 
le sujet dans un exposé d'ensemble. Tel est l'objet 
de ce petit livre ; il n'a pas d'autre prétention. 

Le lecteur trouvera plus haut l'indication des 
principaux ouvrages qui m'ont servi à rassem- 
bler les matériaux de mon travail ; je l'engage à 
s'y reporter toutes les fois qu'il aura besoin, sur 
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PRÉFACE 

quelque point, d'explications ou de développe- 
ments. En inscrivant, en tête de cette bibliogra- 
phie, le livre classique de mon ancien maître, 
M, René Stourm, je n'obéis pas seulement à un 
sentiment de reconnaissance; /e le fais aussi par 
justice, car c Le Budget » est la source où tous 
ceux qui s'occupent des questions financières 
vont en premier lieu puiser. 

//. S. 
Paris, Février 1902. 
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ÉTUDE 



CONTROLE DU BUDGET 

DE KÉTAT 

EN FRANCE, EN ANGLETERRE ET EN ITALIE 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 



Une entreprise industrielle ne peut se déve- 
lopper que sous la protection d'un Contrôle for- 
tement constitué, dont Taction doit s'étendre, 
non seulement au côté technique, mais encore 
au côté financier de l'affaire. Ce qui est vrai des 
intérêts privés l'est plus encore des intérêts 
généraux. Si un Etat est justement tenu de sur- 
veiller le bon fonctionnement des services dont 
il a assumé la charge, sa prospérité, son exis- 
tence même sont intéressées à ce que la gestion 
financière soit à la fois honnête et habile. Dès 
que le budget entre en exécution, les prévisions, 
établies sur des bases plus ou moins exactes, 
s'effacent devant la réalité matérielle des faits 
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de recettes et de dépenses ; il s'agit d'asseoir et 
de percevoir les impôts établis par les lois en 
vigueur et d'ea appliquer le produit aux enga- 
gements multiples pria au nom de l'Etat par ses? 
mandataires ; c'est un mouvement incessant des 
fonds qui entrent dans les caisses publiques par 
le canal des encaissements pour en sortir aus- 
sitôt par celui des paiements. Sans contrôle, 
comment affirmer la sincérité, la régularité, l'uti- 
lité de tous ces faits si nombreux et de carac- 
tères si. différents ? comment connaître, de fa- 
çon même approximative, le& chiffres définitifs 
qui résumeront l'administration des finances et 
qui, tout en fournissant pour le présent les élé- 
ments de la situation du Trésor, devront servir 
de base aux états de prévision pour les budgets 
futurs ? 

Le Contrôle ne sauvegarde pas seulement les 
droits de l'Etat ; il sert aussi les intérêts parti- 
culiers des agents vis-à-vis desquels il s'exerce. 
Loin d'être pour eux une source de vexations, sa 
tutelle bienfaisante les protège contre les accu- 
sations mensongères et les revendications in- 
justes; efie témoigne de leur honnêteté, de la 
fidélité de leur gestion et leur confère ainsâ la 
sécurité- dont ils ont besoin dans l'exercice de 
leurs fonctions. 
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L'histoire des finances nous apprend cepen- 
dant que^ malgré son importance, l'organisa- 
tion du contrôle de l'exécution des budgets pu- 
blics est demeurée longtemps incomplète et 
comme indécise. Ce n'est pas en effet de ce côté 
que se portèrent tout d'abord les efforts des 
peuples cherchant à conquérir leur liberté poli- 
tique. Le droit de voter librement l'impôt et de 
l'appliquer, tout au moins dans une large me- 
sure, aux dépenses reconnues nécessaires, fît 
l'objet de leurs premières revendications. Il fal- 
lut ensuite tracer les règles fondamentales de 
l'exécution des services financiers ; on ne son- 
gea que plus tard à contrôler l'emploi des de- 
niers de l'Etat. Cependant, peu à peu, pai* la 
nécessité même des choses, des règlements de 
vérification s'imposèrent et entrèrent en appli- 
cation ; des lois furent votées qui jetèrent les 
premières assises de l'œuvre du Contrôle et en. 
déterminèrent les lignes essentielles ; mais une 
longue période s'écoula encore avant qu'on vît 
se dessiner un plan général, une organisation 
d'ensemble. 

Il ne faut évidemment pas chercher les rai- 
sons qui peuvent expliquer la lenteur de cette 
évolution dans un prétendu dédain qu'auraient 
affecté les législateurs d'autrefois pour le règle- 
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ment des opérations budgétaires. Jamais on ne 
méconnut la gravité de la question ; les discus- 
sions qui se sont élevées dans les Chambres 
françaises et au sein des Parlements étrangers, 
quand des projets de loi sur ces matières ve- 
naient en délibération, témoignent, au con- 
traire, de Timportance qu'on y attachait. La 
cause véritable de ces longues hésitations réside 
uniquement dans les difficultés spéciales du pro- 
blème, difficultés d'un ordre théorique et d'un 
ordre pratique tout à la fois. Le grand principe 
de la séparation des Pouvoirs n'apparaît plus 
ici avec une clarté aussi lumineuse qu'en ma- 
tière de vote et d'exécution du budget ; d'autre 
part, les moyens qu'indique le raisonnement 
pour organiser la surveillance et rendre effi- 
caces les vérifications soulèvent des objections 
et des critiques assez fortes pour laisser au- 
jourd'hui encore un vaste champ ouvert aux 
recherches et aux méthodes de perfectionne- 
ment. Essaie-t-on de passer dans le domaine 
des faits, de la spéculation à l'application? 
L'éducation politique du pays entre à son tour 
en ligne de compte, et les complications nou- 
velles qui en résultent sont telles que chaque 
peuple a été naturellement conduit à introduire 
dans le mécanisme de son contrôle des rouages 
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spéciaux qui ne ressemblent pas à ceux des 
autres pays. 

Avant d'examiner les systèmes de législation 
en vigueur, il convient de faire Texposé théo- 
rique de la question. C'est un moyen sûr de se 
rendre un compte exact des difficultés qu'elle 
présente, c'est en même temps une méthode 
logique pour juger à leur véritable valeur les 
différentes solutions qui ont prévalu. Nous sub- 
diviserons c.ette étude générale en trois parties, 
et nous rechercherons successivement quels doi- 
vent être l'objet, les formes et la nature du con- 
trôle budgétaire, quelle autorité doit en détenir 
l'exercice, quelle sanction enfin doit y être atta- 
chée. 
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CHAPITRE PREMIER 



Étude théorique du Contrôle budgétaire. 



I 

Objet da contrôle. Ses formes. Sa nature. 

L'exécution du budget est confiée dans tous 
les pays à deux classes d'agents, qui, bien que 
travaillant à une œuvre commune, n'ont en réa- 
lité ni les mêmes devoirs ni les mêmes droits. 
Les uns doivent engager les dépenses suivant 
les besoins, sans dépasser jamais, pour aucun 
de leurs services, la limite des autorisations 
législatives; ils veillent à la confection des titres 
établissant les droits des tiers devenus créan- 
ciers de l'Etat à la suite de services rendus ou 
de travaux faits et, ces titres une fois réunis, 
ils délivrent des ordres de paiement sur les 
caisses du Trésor. Les autres ont comme at- 
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tributions le maniement des fonds ou la 
conservation des matières appartenant à TEtat : 
dans le premier cas, ils sont chargés de 
l'assiette et de la perception des impôts éta- 
blis par les lois en vigueur ainsi que de Tac- 
quittement des dépenses; dans le second, ils 
sont préposés à la surveillance des objets di- 
vers de consommation ou de transformation 
ainsi que du matériel permanent appartenant 
aux Administrations Publiques. 

A des fonctions aussi différentes correspon- 
dent des pouvoirs plus ou moins étendus. L'obli- 
gation de créer la dépense et de lui donner 
naissance comporte en soi la libre apprécia- 
tion du degré d'utilité de cette dépense; elle 
implique donc le droit d'administrer, c'est- 
à-dire la faculté d'imprimer aux services la 
direction la plus propre à en assurer le bon 
fonctionnement; et c'est en effet sous le nom 
d'administrateurs ou d'ordonnateurs qu'on dé- 
signe généralement le premier groupe d'agents.. 
Ceux qui, au contraire, n'ont pas à prendre 
d'initiative, ne font qu'exécuter les instructions 
reçues et sont tenus seulement à une scrupu- 
leuse fidélité dans le maniement des deniers ou 
la garde des matières, ceux-là ne participent 
en aucune façon à l'œuvre générale de direc- 
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tion; le rôle de ce second groupe d'agents, 
qu'on nomme comptables, tout important qu'il 
est pour l'exécution du budget, n'en est donc 
pas moins un rôle secondaire et passif. 

Le fait a une grande importance au point de 
vue du double contrôle des recettes et des dé- 
penses. Pour toutes les opérations auxquelles 
participent seuls les comptables, c'est-à-dire 
pour les recettes, on conçoit que les divers ser- 
vices d'assiette et de perception puissent être 
centralisés et réunis dans la même main; au 
contraire, les services de dépenses, qui nécessi- 
tent en outre l'intervention de nombreux admi- 
nistrateurs ayant chacun leur compétence pro- 
pre, seront forcément subdivisés. Il en résulte 
immédiatement que le contrôle des dépenses 
doit présenter des difHcultés d'application 
beaucoup plus sérieuses que celui des recettes, 
puisqu'il s'exerce, non plus seulement sur des 
comptables, mais sur un grand nombre d'admi- 
nistrateurs indépendants et naturellement ja- 
loux de leur autorité. 

Entre les deux fonctions d'ordonnateur et de 
comptable, dont nous venons d'indiquer la dif- 
férence essentielle, la plupart des législations 
ont posé la barrière de l'incompatibilité. En 
édictant cette règle, elles ont eu certainement 
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pour but de prévenir les dangers des malversa- 
tions, qui sont plus redoutables quand l'admi- 
nistration et le maniement des deniers sont con- 
fiés au même fonctionnaire; mais le motif 
principal de cette mesure restrictive a été, plus 
encore que la crainte des abus, le désir de for- 
tifier le contrôle. La séparation bien nette des 
deux fonctions permet de resserrer la surveil- 
lance en la divisant, d'autant plus que les 
formes et la nature du contrôle varient pro- 
fondément, suivant qu'il est dirigé contre les 
ordonnateurs ou les comptables. 

Le contrôle des ordonnateurs présente, à 
première vue, deux phases bien distinctes. Pen- 
dant l'exécution du budget, tout en s'attachant 
à suivre d'aussi près que possible les opéra- 
tions effectuées, mais manquant forcément de 
vues générales, il étudie des faits isolés; puis, 
quand la période budgétaire est terminée, il 
examine dans leur ensemble les opérations 
accomplies et se prononce alors d'une façon 
définitive sur la gestion des administrateurs. 
Ces deux phases sont dans la nature des choses 
et embrassent tout le contrôle; mais la pre- 
mière est à son tour susceptible d'être décom- 
posée. 

Le contrôle peut, en effet, avoir tout d'abord 
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pour objet le fait budgétaire lui-môme au mo- 
ment où il se produit et ^'incorporer à lui de 
façon si intime qu'il en paraît inséparable. Il 
prend alors la forme particulière d'un \lsa spé- 
cial apposé sur l'acte intéressant les linances 
publiques, véritable « laÈssez-passer » qiû esn 
autorise l'accomplissement On désigne ce con- 
trôle sous le nom de contrôle préalable, et cette 
dénomination montre clairement que son carac- 
tère essentiel est de saisir l'opération avant 
qu'elle soit achevée. Encore convient-il d'obser- 
ver que, tout en gardant ce caractère, il peut 
être, suivant les cas, plus ou moins étendu et 
qu'il peut apparaître à des époques bien diffé- 
rentes. Tantôt il pénétrera dans l'administration 
du service, et, saisissant l'opération à sa nais- 
sance, s'exercera sur l'engagement lui-même, 
c'est-à-dire sur l'acte constitutif de la dépense, 
contrat ou marché, crés^nt une charge pécuniaire 
pour l'Etat. Tantôt il interviendra seulement au 
moment précis où l'administrateur clôt la série 
de ses opérations par un ordre de paiement; 
avant d'être transmis au comptable, cet ordre 
sera arrêté et vérifié au double point de vue de 
son exactitude matérielle et de sa conformité aux 
allocations législatives. C'est dans le premier 
cas seulement que le contrôle est préalable, au 
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sens ^complet du mot; car, du jour où Tadminis- 
trateur a signé le contrat ou le marché, TEtat 
se trouve irrévocablement lié et la dépense est 
virtuellement réglée. Le contrôle des ordonnan- 
cements n*est donc, à proprement parler, préa- 
lable qu'autant qu'il vérifie la régularité exté- 
rieure de Tordre de paiement; seul, le contrôle 
des engagements présente ce caractère au point 
de vue intrinsèque et légal de la dépense, c'est- 
à-dire au point de vue du principe de la spécia- 
lité des crédits. 

La seconde forme du contrôle des opérations 
des ordonnateurs est le contrôle postérieur. A 
la différence du précédent, il n'étudie pas les 
faits en eux-mêmes, au moment où ils se pro- 
duisent, mais seulement lorsqu'ils se sont pro- 
duits, à l'aide des comptes qui les décrivent; 
c'est donc la comptabilité qui lui fournit ses 
moyens d'investigation. Les ordonnateurs de- 
vront, dans ce but, dresser un état des crédits 
à eux ouverts, des droits qu'ils auront consta- 
tés au profit des tiers et des ordres de paiement 
remis par eux aux comptables. Aucune règle 
précise ne s'impose à première vue relative- 
ment au nombre et à la tenue de ces comptes, 
sinon l'uniformité dans chaque service des pas- 
sations d'écritures, afin que les opérations de 
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môme nature soient aisément rapprochées les 
unes des autres et que la centralisation de 
toutes les comptabilités des ordonnateurs, in- 
dispensable pour avoir une vue d'ensemble de 
l'exécution du budget, puisse s'effectuer sans 
difDcultés. Cette incorporation des comptabi- 
lités particulières en une comptabilité unique 
sera l'œuvre du contrôle postérieur pendant la 
période budgétaire, ou du moins son œuvre 
principale. Aussi longtemps que la loi de fi- 
nances sera en cours d'exécution, les ordonna- 
teurs seront donc en relation étroite et perma- 
nente avec ce Contrôle central qui rassemblera 
les comptes et les pièces justificatives, consta- 
tera la régularité des uns et des autres, provo- 
quera les explications nécessaires et se transpor- 
tera au besoin à la comptabilité du service pour 
y chercher les renseignements qui. lui font défaut. 
Vis-à-vis des comptables, le contrôle est plus 
simple à établir. S'il est logique, en effet, de 
concevoir un système de contrôle préalable 
pour les ordonnateurs, il n'en est pas de même 
pour les comptables, tant à cause du grand 
nombre de ces agents que de la nature même 
de leurs actes. Disséminés sur tous les points du 
territoire, effectuant à tout instant des opéra- 
tions qui ne sauraient être différées mais qui 
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doivent au contraire se régler sur-Ie-chàmp, 
ces fonctionnaires ne peuvent être soumis évi- 
demment, dans la généralité des cas, qu'aii seul 
contrôle a posteriori. De là, pour eux, Tobliga- 
tion de tenir une comptabilité individuelle, avec 
pièces à Tappui, justifiant de la régularité de 
leurs opérations. Les éléments des comptes 
de gestion personnelle seront contrôlés sur 
pièces ou sur place : sur pièces, si Tautorité 
investie du droit de contrôle se contente de véri- 
fier la régularité matérielle des justifications 
produites et d'en rapprocher les articles corres- 
pondants du compte, sans chercher à établir 
aucune connexité entre les pièces et les événe- 
ments accomplis ; sur place, si elle part au 
contraire de constatations effectives en procé- 
daivt sur les lieux, soit à une enquête, soit à un 
arrêté de caisse ou à un inventaire de valeurs, 
si elle cherche, en un mot, dans des faits réels 
et positifs Texplication et la confirmation des 
écritures. Telles sont les deux méthodes qui 
viennent à l'esprit, aussi bien pour la centralisa- 
tion des écritures deâ comptables) que pour l'apu- 
rement définitif de leurs comptes individuels. 
Si les ordonnateurs et les comptables sont 
à l'égard des Or- assujcttls à Tobligation commune de justifier 

donnateura et dea " ^- " 

Gomptabiea. de leurs actes devant le Contrôle souverain. 
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cetai-ci, de son. côté, doit s'inspirer de vues 
bien différentes suivant qu'tt s'adresse aux uns 
ou aux autres. Tandis que les premiers produi- 
sent des comptes d'administration, nous avons 
vu que les seconds présentent seuleiaent des 
comptes de recettes et de dépenses,, d'entrées et 
de sorties d'objetSy aboutissant à une situation 
de caisse ou de valeurs à date fixe. Or, dans 
un compte d'administration, la vérification porte 
principalement sur le côté moral de la gestion. 
Le Pouvoir investi du contrôle suprême ne se 
préoccupera donc plus seulement, comme le 
ferait un contrôle préalable, de la régularité, 
de la légalité des opérations qui lui sont sou- 
mises, mais il en considérera avant tous Les 
effets, en recherchant si l'administration de la 
fortune publique a été véritablement habile et 
profitable aux intérêts du pays. S'inspirant de 
l'esprit plutôt que de la lettre même de la loi, il 
pourra être amené à ratifier des actes réguliers 
dont les icirconstances auront démontré la néces-^ 
site. Les opérations des agents, comptables doi- 
vent être examinées à un tout autre point de vue; 
il s'agit, dans ce cas, de contrôler des faits qui 
doivent être appuyés de justifications parfaite- 
ment définies et pour lesquels le fonctionnaire 
a dû se conformer scrupuleusement aux règle- 
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ments. Le Contrôle, s'attachant alors au côté 
matériel de la gestion, s'exercera dans tous les 
cas avec une rigueur absolue. 

Ces différences dans la nature des deux Con- 
trôles se retrouvent dans la forme même de 
leurs jugements. L'apurement des comptes des 
ordonnateurs sera le plus souvertt tacite; il est 
la conséquence implicite du règlement du bud- 
get. Quand le Contrôle a définitivement arrêté, 
sans formuler d'observations, l'excédent des 
recettes ou des dépenses budgétaires, la res- 
ponsabilité de l'ordonnateur, simple manda- 
taire, est aussitôt dégagée. Le comptable, au 
contraire, gardien de deniers ou de valeurs, est 
constitué, par ses fonctions mêmes, débiteur 
envers l'Etat; pour que cette situation prenne 
fin, pour que sa responsabilité soit mise hors 
de cause, il faut que le Contrôle, par une attes- 
tation expresse, c'est-à-dire par la remise d'un 
certificat de décharge, reconnaisse que les mou- 
vements des espèces et valeurs sont bien jusU- 
flés et que toutes les opérations figurant au 
compte sont correctes. 
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Compétence en matière de contrôle 
budgétaire. 



Toutes ces définitions étaient nécessaires 
pour aborâer utilement la question de compé- 
tence, question capitale, longtemps discutée, 
une des plus délicates à résoudre assurément 
dans le problème du contrôle financier : à 
quelle autorité appartient le droit de vérifier et 
de régler les opérations budgétaires ? 

Chez les peuples où tous les pouvoirs se trou- 
vent confondus dans la même main, le contrôle, 
quand il existe, est évidemment un des attributs 
de la souveraineté absolue; mais, dans les pays 
à charte libérale qui reconnaissent l'existence 
de trois Pouvoirs distincts, chargés respective- 
ment de la législation, de l'administration et de 
la justice, on peut se demander sur quelles 
bases il convient de répartir entre eux le droit 
de suivre et d'apurer les opérations de finances. 
Résolue de façon peu précise, la question donne- 
rait naissance à de graves conflits. Le Pouvoir 

2 
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administratif ne manquerait pas de revendiquer 
le contrôle à raison du caractère des agents en 
cause et de la nature de leurs actes ; il ferait 
remarquer que les ordonnateurs et les compta- 
bles sont choisis et nommés par lui, qu'ils relè- 
vent par suite de son autorité directe, et que 
toutes leurs opérations, assiette et perception 
d'impôts, engagements, liquidations, ordonnan- 
cements et paiements de dépenses, sont des 
actes administratifs, n'intéressant à aucun titre 
un Parlement ou un Tribunal. Le Pouvoir légis- 
latif objecterait aussitôt que le droit de con- 
trôle est inséparable du droit d'autoriser l'im- 
pôt et la dépense, qu'il en est la conséquence 
naturelle et nécessaire, et que le vote des cré- 
dits et des contributions deviendrait une pure 
formalité sans valeur si le budget devait se 
régler à son insu. De son côté, le Pouvoir judi- 
ciaire réclamerait la juridiction suprême dans 
l'intérêt des ordonnateurs et des comptables, 
afin de les soustraire aux poursuites arbitraires 
et à l'oppression d'un Parlement toul^puissant; 
il pourrait soutenir que ces fonctionnaires s'ac- 
quitteront de leur mission avec d'autant plus 
de zèle qu'ils se sentiront protégés par une 
autorité indépendante, affranchie des préjugés 
et des passions politiques. Pour dégager sur ce 
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point la doctrine véritable et faire justice des 
sophismes auxquels conduisent fatalement des 
arguments trop généraux, il est indispensable 
de diviser la question en étudiant séparément 
les différentes périodes d'action du contrôle, 
sans perdre de vue toutefois la distinction fon- 
damentale des ordonnateurs et des comptables. 
Pendant le fonctionnement des services bud- ^ «!»•"• antontà 

doit appartenir le 

gétaires, le contrôle est incessant; qu'il soit 
préalable et s'attache aux opérations de l'ordon- 
nateur, ou qu'il soit postérieur et revienne 
en quelqfùe sorte sur les faits accomplis 
par l'ordonnateur et par le comptable, il 
étudie à tout instant et sans interruption 
des questions nouvelles. Une œuvre d'aussi 
longue haleine convient-elle à une Assemblée 
ou à une Commission parlementaire ? Le 
Pouvoir législatif art-il qualité pour surveil- 
ler à la fois l'assiette et la rentrée des impôts, 
examiner les projets de dépenses, centraliser les 
pièces, viser les ordonnances, pointer les 
acquits, tenir enfm les écritures récapitulatives 
de toutes ces opérations ? Absorbée par une 
aussi lourde tâche, cette Assemblée, cette Com- 
mission, perdrait assurément toute participa- 
tion effective à l'œuvre législative, car elle ne 
trouverait pas le temps matériel suffisant pour 
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mener simullaiiémenl à bonne (In la vérification 
du budget en cours et Télaboration ou Tétude 
des différents projets de loi qui lui appartient 
sans conteste. L'intervention du Parlement pen- 
dant la période d'exécution du budget doit donc 
nécessairement avoir un caractère exception- 
nel, être réduite à des cas particuliers et nette- 
ment définis. Laissant de côté le contrôle a pos- 
teriori, œuvre longue et d'intérêt rétrospectif, 
le Parlement pourrait de préférence se réserver 
le contrôle préalable sur les ordonnateurs et 
surveiller avec un soin particulier les engage- 
ments de dépenses ainsi que les ordonnance- 
ments. Choisie au sein des Chambres qui ont 
discuté et voté le budget, une Commission inter- 
préterait sans doute plus fidèlement que toute 
autre autorité les volontés du législateur, elle 
tiendrait en respect les chefs de service et arrê- 
terait à leur naissance les dépassements de cré- 
dits. Il semble donc qu'en pareil cas le Parle- 
ment puisse jouer un rôle efficace. 

Cette organisation cache cependant un péril 
d'une nature spéciale et d'autant plus redou- 
table que la Constitution du pays place le Pou- 
voir exécutif dans une situation plus faible vis- 
à-vis du Pouvoir législatif. Les assemblées 
parlementaires modernes ont, en effets une 
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propension visible à étendre sans cesse leurs 
attributions ; elles aiment à rappeler qu'elles 
représentent la Nation, qu'à ce titre elles sont 
dépositaires de la souveraineté et qu'elles en 
détiennent tous les droits. Si Ton entend par là 
que l'Exécutif est placé sous le contrôle immé- 
diat du Législatif, rien de plus juste ; mais, 
dans la pratique, cette doctrine prête à de sin- 
gulières interprétations ; elle sert trop souvent 
de prétexte aux Chambres pour se substituer à 
l'Exécutif et s'emparer, quand bon leur semble, 
du gouvernement et de l'administration. Cette 
usurpation de pouvoirs crée un malaise général 
et tend à la destruction même du régime parle- 
mentaire, qui, loin de reposer sur. l'omnipo- 
tence des Parlements, maintient au contraire 
en des mains distinctes l'exécution et le con- 
trôle. Si ces deux fonctions viennent à se con- 
fondre, le régime libéral fait place au pouvoir 
absolu, plus méprisable et plus dangereux peut- 
être quand il revêt la forme représentative que 
lorsqu'il s'incarne en une dictature despotique. 
Devant cette tendance regrettable des mœurs 
parlementaires, il importe d'éviter avec soin 
toutes les causes qui peuvent aggraver le mal. 
Dans l'intérêt de l'œuvre législative elle-même, 
comme pour la défense des droits de l'Exécutif, 
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il semble donc préférable de repousser l'inter- 
vention du Parlement, même limitée au con- 
trôle préalable, et de réserver au Pouvoir 
administratif ou au Pouvoir judiciaire le droit 
de suivre les opérations de finances. 

Pour les comptables, la compétence de Tun 
de ces Pouvoirs s'impose même d'une façon 
absolue. Appartenant à TAdministration depuis 
le jour où ils ont été nommés et sont entrés en 
fonction, rigoureusement assujettis à ses règle- 
ments, ces agents se trouvent naturellement 
placés sous son contrôle direct et permanent. 
Les divers moyens de surveillance : vérifica- 
tions faites par des fonctionnaires d'un grade 
supérieur, enquêtes inopinées entreprises par 
les chefs hiérarchiques, examen des pièces 
comptables, dépouillement des écritures, sont 
des opérations courantes et familières à l'Admi- 
nistration. 

Le contrôle a posteriori des actes des ordon- 
nateurs est aussi simple à établir. Nécessaire- 
ment très réduit pendant la période budgétaire, 
il consiste surtout dans l'examen él la centra- 
lisation de leurs comptabilités en vue du 
contrôle définitif; cette tâche appartient encore 
sans conteste à l'Administration. 

La difficulté apparaît seulement pour le con- 
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trôle préalable, car si les ordonnateurs ont 
pleins pouvoirs pour administrer, le Contrôle 
peut être amené de son côté à leur adresser des 
observations et à leur refuser le visa nécessaire 
à Taccomplissement de leurs volontés. Où trou- 
ver, au sein de TExécutif, Tautorité suffisam- 
ment armée pour une semblable lutte? 

Les différents chefs des services de dépenses, 
indépendants en principe les uns des autres, se 
rattachent tous par un lien commun à Tadmi- 
nistrateur qui a spécialement sous sa garde les 
caisses du Trésor public, celui que nous nom- 
mons en France le Ministre des Finances. Direc- 
teur du service de la recette, connaissant à tout 
instant retendue des disponibilités, il est le seul 
qui puisse décider si les ordres de paiement 
émanant des autres administrateurs sont pro- 
portionnés à rimportance des ressources, ou 
s'il convient au contraire de les suspendre pen- 
dant un certain temps pour éviter que TEtat ne 
manque à sa signature. En matière d'ordonnan- 
cement, rintervention du Ministre des Finances 
est donc indispensable, et son consentement à 
Texécution des volontés des ordonnateurs, obli- 
gatoire ; il exerce sur eux, en un mot, un con- 
trôle préalable. Ce contrôle est à vrai dire très 
restreint puisqu'il porte seulement sur une 
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question de trésorerie, mais il s'élargirait aussi- 
tôt si les ordres de paiement étaient examinés 
en même temps au point de vue de leur confor- 
mité aux prescriptions du Parlement. Pourquoi 
le Ministre des Finances ne s'arrogerait-il pas 
un droit de cette nature ? Mieux que quiconque 
il peut l'exercer ; il a préparé le budget, ou du 
moins il a centralisé les propositions des dif- 
férentes administrations ; il connaît pour cha- 
cune d'elles le détail des crédits votés ; il sait 
à tout instant, par le relevé des opérations de 
ses payeurs, dans quelle proportion ils ont été 
dépensés. Comment, dans ces conditions, les 
dépassements de crédits lui échapperaient-ils ? 
On conçoit même que son action s'exerce bien 
avant les ordonnancements. Gardien de la for- 
tune publique, il a le droit incontestable de sur- 
veiller tout ce qui se passe dans les comptabi- 
lités des divers services. C'est là que non 
seulement s'effectuent les opérations de liqui- 
dation et d'ordonnancement qui ont leur réper- 
cussion, immédiate ou prochaine, sur les 
caisses de l'Etat, mais que se préparent aussi 
les actes intéressant les financés publiques, 
engagements multiples et de nature variée dont 
le paiement devra être un jour assuré. Il semble 
donc logique de concevoir sous l'autorité du 
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Ministre des Finances une Comptabilité centrale 
dirigeant les comptabilités des différents ser- 
vices, et tenue constamment au courant de 
toutes leurs opérations, aussi bien, des projets 
de dépenses eux-mêmes que des dépenses liqui- 
dées et ordonnancées. Le Ministre étudierait 
toutes ces opérations, en constaterait la léga- 
lité, appellerait au besoin les ordonnateurs, 
discuterait avec eux et demanderait tous les 
éclaircissements nécessaires. Ainsi se trouve- 
rait réalisée l'unité de contrôle aux mains de 
rAdministration. 

Cette organisation, irréprochable en théorie, 
présente malheureusement un inconvénient 
dans l'application ; elle a le tort de placer le 
Ministre des Finances dans une situation toute 
particulière qui peut ne pas être en harmonie 
avec les mœurs publiques. Investi du pouvoir 
de centraliser les projets de dépenses, armé du 
droit de veto, même provisoire, le Ministre des 
Finances domine incontestablement ses collè- 
gues. Il convient donc qu'à défaut de la Consti- 
tution, des usages publics dûment reconnus lui 
confèrent une autorité morale qui Télève au- 
dessus des autres administrateurs, qui fasse 
de lui, en un mot, le chef du cabinet présidant 
aux destinées du pays. Cette suprématie n'aura 
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évidemment qu'un caractère temporaire, puis- 
que, la période budgétaire une fois terminée, 
le Ministre des Finances devra, au même titre 
que les autres ordonnateurs, subir pour chacun 
de ses actes le contrôle définitif; mais elle n'en 
sera pas moins nécessaire aussi longtemps que 
le budget sera en cours d'exécution. Or, la su- 
bordination de tous les Ministres au Ministre 
des Finances peut, dans certains cas, ne pas 
être acceptée sans récriminations ; elle peut 
sembler contraire au principe d'égalité, d'après 
lequel chaque administrateur, responsable de 
ses actes au même degré que ses collègues, 
doit, à un même degré, subir dans la généralité 
des cas la tutelle du Contrôle. 

Si l'éducation politique du pays n'est que mé- 
diocrement libérale, la suprématie de l'Adminis- 
tration en la personne du Ministre des Finances 
sera donc difficile à établir de tous points ; du 
moins offre-t-elle dans un certain nombre de cas, 
pour les ordonnancements en particulier, une 
barrière naturelle aux irrégularités. En dehors 
de l'autorité absolue du Ministre des Finances, 
la conception d'un système général de contrôle 
préalable remis aux mains de l'Exécutif nous 
apparaît finalement sous la forme d'un organe 
distinct, libre de transmettre et d'imposer dans 
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tous les services les volontés législatives. Ce 
Pouvoir nouveau sera rattaché, soit à l'autorité 
administrative, soit à Tautorité judiciaire, mais, 
dans Tun comme dans Tautre cas, il sera né- 
cessairement indépendant afin d*échapper aux 
pressions du Pouvoir politique et de déjouer en 
toute liberté les intentions des administra- 
teurs coupables. Il sera à proprement parler 
rémanation du Parlement dont il fera respecter 
les volontés. Ses fonctions auront un caractère 
exceptionnel et nettement défini : évoquant par 
devant lui tous les actes qui mettent en jeu les 
finances publiques, il en contrôlera la légalité 
et transmettra au Juge suprême les réserves de 
toute nature que cet examen lui aura suggé- 
rées. 
Mais voici que Texécution du budget est ter- compétence 

en 

minée; le moment est venu pour les agents qui matièrede contrôle 
ont assuré le fonctionnement des services fi- 
nanciers de rendre compte de leurs actes. Ici 
encore les situations respectives de Fordonna- 
teur et du comptable ne sauraient être confon- 
dues. Il e&t de règle qu'un mandataire doit 
rendre ses comptes à son mandant. Or, Tordon- 
nateur est le mandataire du Parlement ; il a 
reçu de ses mains, en dépôt, une partie des biens 
de la Nation à charge de la gérer au mieux des 
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intérêts communs ; par suite, c'est devant les 
représentants de la Nation qu'il doit justifier de 
l'usage qu'il en a fait. Rien de semblable pour 
le comptable. Son mandat ne lui vient pas du 
Parlement, et les justifications qu'il est tenu de 
produire à l'appui de sa gestion n'intéressent à 
aucun titre le Pouvoir législatif. Sans doute il 
est nécessaire que ses comptes soient apurés, 
qu'ils soient déclarés conformes aux règlements 
en vigueur, mais ce travail est, par définition 
môme, l'attribut des Pouvoirs chargés d'assu- 
rer l'exécution de là loi : il est dévolu à l'Admi- 
nistration ou à la Justice. 

On conçoit d'ailleurs que les Chambres 
n'aient pas à intervenir dans le règlement d'un 
compte de gestion personnelle, comme celui du 
comptable, tandis que le compte présenté par 
l'ordonnateur, où se trouve décrite l'exécution 
du budget de tout un service, les intéresse au 
plus haut point. Un document de cette nature 
doit être produit devant l'autorité législative : 
parce qu'il détermine le chiffre des excédents 
budgétaires, dont elle seule peut fixer l'emploi, ou 
des déficits qu'illui appartient de couvrir; parce 
qu'il est le point de départ d'un vote de crédit de 
régularisation, toutes les fois que l'administra- 
teur, pour des motifs impérieux et reconnus 
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légitimes, aura engagé la signature de TEtat 
au delà des autorisations reçues ; parce qu'il 
donne enfin au vote de la loi de finances sa 
véritable sanction. « Voter librement l'impôt », 
disait Royer-Collard, « et juger toutes les par- 
« tîes de la dépense, les fixer, les arrêter, c*est 
« une seule et même chose, car pourquoi la 
« Chambre ferait-elle les fonds d*une dépense 

« qu'elle n'approuverait pas? Si donc 

« la Chambre a le droit de voter l'impôt, le 
« Gouvernemeni a le devoir de lui rendre des 
« comptes. » 

Mais une objection se présente immédiate- 
ment à l'esprit. Déjà, pour le contrôle qui 
s'exerce pendant la période budgétaire, nous 
avons reconnu que la diversité des opérations, 
le graaid nombre de pièces àexamineretd'ordon- 
nancements à viser, compliquaient tellement le 
travail qu'en pareil cas l'intervention d'une 
Commission législative devait être tout au moins 
réduite. Ici la tâche est plus ardue encore, puis- 
qu'il s'agit de dépouiller toutes les comptabi- 
lités des ordonnateurs. Cette Commission 
pourra-t-elle suffire à un travail aussi considé- 
rable, aussi complexe ? Elle a besoin, d'autre 
part, dans ses vérifications, d'une base fonda- 
mentale, de résultats précis dûment certifiés 
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qui lui servent de points de repère dans ses 
comparaisons ; il lui faut, en un mot, un ai 
conducteur qui la guide au milieu du dédale 
obscur de chiffres figurant dans les comptes. 

Les efforts d'une Commission parlementaire 
resteraient donc stériles si les autres Pouvoirs 
constitués ne venaient lui prêter leur concours. 
Tout d'abord TAdministration aura soin de cen- 
traliser et de récapituler sous forme de tableaux 
succincts l'ensemble des comptes des ordonna- 
teurs, jusque-là tenus séparés, afin d'éviter au 
Pouvoir législatif de trop longues recherches 
dans le dépouillement des écritures. Le Parle- 
ment, s'emparant alors des résultats de ces ré- 
sumés généraux, les rapprochera des comptes 
des comptables définitivement arrêtés. Les opé- 
rations de ces agents ne sont, en effet, que la 
terminaison de celles des ordonnateurs ; grou- 
pées par crédits, elles peuvent être utilement 
mises en regard des engagements ainsi que des 
ordonnancements et en permettre la constata- 
tion. 

Le contrôle définitif des comptables précède 
donc rationnellement celui des administrateurs, 
et cette priorité s'impose d'autant plus que les 
opérations des premiers peuvent faire deviner 
et mettre même pleinement en lumière les irré- 
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gularités des seconds. Sur ce nouveau terrain, 
le Parlement a encore besoin du concours de 
TExécutif . Le demandera-t-il à rAdministralion 
ou à la Justice ? Y a-t-il quelque motif d'attri- 
buer de préférence le droit de contrôle définitif 
des comptables à Tun des deux Pouvoirs char- 
gés de veiller à Texécution de la loi ? 

Un point est en tout cas hors de doute : Tin- 
compétence absolue des tribunaux ordinaires. 
D'abord les intérêts privés sont moins en jeu 
dans la question que l'intérêt public ; d'autre 
part ces matières d'administration pure exigent 
des connaissances spéciales et techniques qu'un 
Tribunal dedroitcommun ne ppssède évidemment 
pas ; enfin, l'œuvre budgétaire étant une, il faut 
qu'il y ait unité de juridiction, c'est-à-dire qu'un 
seul et même Juge se prononce sur les actes de 
tous les comptables du pays. La compétence doit 
donc revenir à une Administration centrale ou 
à un Tribunal d'exception ayant dans son res- 
sort toute cette classe de fonctionnaires. En 
théorie, il est impossible de pousser plus loin 
l'analyse ; un comptable peut, en effet, recevoir 
son quitus des. mains de l'aïutorité administra- 
tive ou de Tautorité judiciaire ; sa libération 
définitive vis-à-vis de l'Etat peut résulter aussi 
bien d'une décision émanant de l'Administration 
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que d'une sentence rendue suivant des formes 
de procédure plus ou moins solennelles ; et 
d'ailleurs Texamen de ses écritures se fera avec 
autant de précision au sein d'une Administra- 
lion que dans l'enceinte d'un Tribunal. 

Mais, quel que soit le Juge suprême des 
comptables, qu'il se rattache par ses fonctions 
et la nature de ses arrêts à TAdministration ou 
à la Justice, il devra jouir d'une indépendance 
absolue, afin de pouvoir signaler librement aux 
Chambres les irrégularités des ordonnateurs 
qui lui seraient révélées par l'examen des 
comptes. Il n'aura pas à se prononcer sur elles 
d'une façon définitive, mais il en fera l'objet 
d'un rapport sur lequel le Parlement devra sta- 
tuer quand il réglera le budget. Le Juge des 
comptables, on le voit, a plus d'un trait de 
ressemblance avec le Pouvoir chargé du con- 
trôle préalable des ordonnateurs : comme lui, 
il communique avec les Chambres qu'il éclaire 
sur la conduite de leurs mandataires ; comme 
lui encore, il apparaît sous la forme d'un 
organe spécial, indépendant, à l'abri des ten- 
tatives et des pressions de l'Administration. Ne 
semble-t-il pas dès lors logique de rapprocher 
ces deux Pouvoirs et d'en faire un rouage uni- 
que dans le mécanisme général du contrôle 
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budgétaire ? Nous verrons plus loin des exem- 
ples remarquables de la fusion de ces deux 
contrôles ; il n'était pas sans intérêt de montrer 
dès maintenant que le raisonnement seul con- 
duit naturellement à une semblable conception. 
On voit à quelles conclusions inexactes et 
dangereuses on eût abouti dans la question de 
compétence, si Ton avait appliqué de façon 
stricte le principe de la séparation des Pou- 
voirs. Certes ce principe est fondamental ; il est 
même la clef de voûte dé Tédifice social, car si 
la division des Pouvoirs n'existait pas, si les 
champs d'action des différentes autorités char- 
gées de la protection des intérêts privés et de 
ceux de la collectivité n'étaient aucunement dé- 
finis, le pays tomberait bientôt dans la dictature 
ou dans l'anarchie. Mais il ne faut pas en con- 
clure pourtant que toujours et dans tous les 
cas les trois grands Pouvoirs constitués doivent 
rester isolés et indépendants les uns des autres; 
souvent, au contraire, leurs sphères se pénè- 
trent. Ils interviennent alors simultanément et 
se prêtent un mutuel appui, comme dans le con- 
trôle des ordonnateurs, sans que cette coopéra- 
tion amène la confusion et le désordre. Gela 
tient à ce que, dans la réalité des faits, les 
principes, même les plus essentiels, ne peuvent 
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jamais être appliqués à la lettre avec une li- 
gTCur mathématique, et que les solutions les 
metlleures des problèmes économiques, aussi 
bien dans Tordre financier que dans Tordre 
social, sont bien rarement des solutions abso- 
Inès. 
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Sa«ietioii du CoBtrdle. 



11 ne reste plus pour terminer cet exposé 
théorique qu'à dégager la portée et les effets du 
contrôle budgétaire. D'une façon générale, la 
responsabilité des ordonnateurs et des compta- 
bles est engagée implicitement pour tous les 
faits de leur gestion, mais les fautes que ces 
agents peuvent commettre au cours de leurs 
opérations et que le Contrôle est appelé à dé- 
couvrir sont loin d'avoir .les mêmes consé- 
quences et la même gravité. Le Juge peut cons- 
tater tout d'abord des faits présentant un 
caractère nettement criminel ou délictueux ; 
c'est par exemple, un ordonnateur qui délivre 
un ordre de paiement sur les caisses publiques 
en faveur d'un particulier qui n'est à aucun 
titre créancier de l'Etat, ou bien un comptable 
qui perçoit un impôt non autorisé par la loi. 
En dehors du crime ou même du simple délit, il 
peut y avoir aussi faute personnelle, plus ou 
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moins lourde, causant à l'Etat un préjudice ma- 
tériel, qui serait le point de départ d'une action 
en réparation civile. Même si l'agent n'a pas été 
gravement coupable, s'il n'est exposé à aucune 
poursuite judiciaire, ne peut-il pas dans l'exer- 
cice de sa fonction avoir été négligent ou mala- 
droit ? Il convient alors que son indolence ou 
son impéritie soit l'objet d'un blâme de la part 
de l'autorité investie du droit de contrôle. La 
responsabilité n'a donc pas toujours la même 
nature : elle est criminelle, civile ou .purement 
morale. 

Aucune hésitation n'est possible, en matière 
de responsabilité criminelle. Les cas où elle est 
engagée sont prévus et strictement défmis dans 
les différents pays par les codes en vigueur qui 
indiquent en même temps les peines à ^ppli-^ 
quer. Si le Contrôle découvre des faits de cette 
nature, il n'aura donc qu'à remettre le cou- 
pable aux mains de la justice. 

Il ne peut surgir non plus de difficultés à 
propos de la responsabilité purement morale. 
Quand le Pouvoir compétent croira devoir blâ- 
mer certains faits de la gestion des agents 
soumis à sa juridiction, ces blâmes auront aus- 
sitôt leur effet naturel : une peine disciplinaire 
sera infligée par le Pouvoir exécutif au comp- 
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table dont la conduite aura été critiquée ; Tad- 
ministrateur à qui le Parlement aura refusé son 
approbation et retiré sa confiance abandonnera 
ses fonctions politiques. 

Beaucoup moins simple à résoudre est le cas 
d*un préjudice matériel entraînant la responsa- 
bilité civile. Dans l'hypothèse d'une gestion 
privée, il est d'usage qu'un particulier, dési- 
reux de s'assurer, au moins dans une certaine 
mesure, contre les dangers d'une administra- 
tion infidèle ou même simplement imprudente, 
s'entoure de garanties et exige des gages de 
ceux auxquels il confie la direction de ses 
affaires. La constitution de ces gages est géné- 
ralement antérieure à la remise des pouvoirs ; 
elle dure en tout cas aussi longtemps que les 
comptes ne sont pas rendus. Les garanties 
habituelles sont d'une réalisation aisée et d'une 
valeur indiscutable, afin de réduire le plus pos- 
sible l'aléa de la gestion : ce sont des caution- 
nements, des hypothèques, des privilèges dont 
la quotité varie en raison de l'importance des 
services à assurer et des risques à courir. 

Doit-on exiger semblables gages de ceux qui 
concourent à l'exécution du budget? La réponse 
à cette question ne peut être la même pour l'or- 
donnateur et le comptable car leurs situations 
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respectives sont bien différentes. Si Ton peut 
mesurer à Tavaiice retendue du dommage ré- 
sultant de la gestion infidèle d'un comptable 
dont les moyens d'action sont essentiellement 
restreints, et fixer en conséquence l'importance 
des garanties qu'il doit fournir, il semble au 
contraire impossible de se faire une idée, même 
approximative, du préjudice que peut causer à 
l'Etat un ordonnateur qui, par son pouvoir d'ad^ 
ministrer, dispose en maître absolu de la for- 
tune publique. Les garanties qu'on est en droit 
d'exiger du premier seront sans danger limi- 
tées, surtout si le principe de la solidarité entré 
agents comptables relevant d'un même service 
est posé dans la loi ; au contraire, quelque 
importantes que soient celles que fournira lé 
îsecond, elles ne suffiront jamais à mettre lé 
Trésor à l'abri des risques. D'un autre côté, on 
conçoit sans peine que les biens mobiliers ou 
immobiliers d'un coniptable, le cautionnement 
par lui versé, soient retenus en gage tant que 
ses comptes personnels n'auront pas été apu- 
rés, puisque pendant ce temps il reste fonction- 
naire public et émarge comme tel au budget de 
l'Etat. Serait-il juste au contraire de confisquer, 
aussi longtemps que le Parlement n'aura pas 
terminé le règlenient du budget, les biens d'un 
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ordonnateur qui, peut-être, a cessé depuis long- 
temps d'appartenir à T Administration? L'œuvre 
du contrôle des Parlements, déjà laborieuse en 
soi, est fréquemment retardée par des concours 
multiples de circonstances ; il serait vraiment 
étrange qu'un particulier dût attendre un temps 
souvent très long avant de recouvrer la jouis- 
sance de sa fortune pour le seul motif qu'il a 
participé jadis à la direction des affaires publi- 
ques. Quel est l'homme politique qui consenti- 
rait dans ces conditions à prendre en main la 
gestion des intérêts du pays ? 

Si l'on se place au point de vue de la constitu- 
tion des garanties à demander aux agents char- 
gés de Texécution du budget, il semble donc que 
l'organisation de la responsabilité civile, facile 
vis-à-vis des comptables, soit, au contraire, 
particulièrement délicate à l'égard des ordon- 
nateurs. Faut-il donc soustraire ces agents à 
la sanction du contrôle ? Il n'est pas douteux 
que, sur ce point, de nombreuses difficultés se 
présentent dans l'application. L'absence de ga- 
ranties matérielles en est une, puisqu'elle per- 
met à un administrateur peu scrupuleux 
d'échapper aux rigueurs de la loi en mettant 
ses biens à l'abri. D'autres verront aussi un 
péril dans ce droit du Parlement de s'ériger en 
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juge du préjudice matériel subi par TEtat, et 
feront remarquer qu'une Assemblée législative, 
trop souvent emportée par ses passions politi- 
ques, abusera fatalement de ses prérogatives 
et trouvera dans le principe de la responsabi- 
lité civile un instrument facile d'oppression. A 
vrai dire, ces considérations, qui reposent au 
fond sur des idées justes, ne servent qu'à 
mettre en évidence les difficultés particulières 
du problème et déplacent quelque peu la ques- 
tion. Il ne s'agit pas, en effet, de savoir si, dans 
certains cas, des abus peuvent se produire, si 
la loi peut être tournée et impunément violée 
par un fonctionnaire malhonnête, si le Parle- 
ment peut, dans une heure d'égarement, oublier 
les règles d'impartialité et de justice dont il 
devrait toujours s'inspirer dans l'exercice de 
ses hautes fonctions ; il s'agit simplement de 
décider si la responsabilité morale de l'ordon- 
nateur offre une garantie suffisante dans tous 
les cas où les intérêts généraux sont lésés : 
or, sur ce point, le doute n'est pas permis. 
En sacrifiant le principe de la responsabilité 
civile, on n'ouvrirait pas seulement la porte 
aux plus dangereux abus, mais on commet- 
trait surtout une faute grave de logique. Le 
droit de régler le budget appartient indiscu- 
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lablement aux représentants de la Nation ; ce 
droit, naturel et absolu, entraîne comme con- 
séquence le droit d'exiger la réparation maté- 
rielle du dommage causé par une mauvaise 
gestion. Le principe de la responsabilité civile 
des administrateurs doit donc être formellement 
et explicitement inscrit dans la loi, quelles que 
puissent en être les difficultés d'application; il 
est le couronnement nécessaire de l'œuvre bud- 
gétaire. 
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Résumé. 

Tous les principes essentiels du contrôle de 
l'exécution des budgets publics apparaissent 
maintenant dans leur ensemble. Noua avons ren- 
contré, à l'ouverture même de la période budgé- 
taire, deux classes bien distinctes d'agents char- 
gés d'assurer le fonctionnement des services 
financiers : les ordonnateurs et les comptables. 
Ceux-ci, placés sous la surveillance directe et 
incessante de l'Administration, rendent des 
comptes de gestion personnelle et sont définiti- 
vement contrôlés par un Pouvoir indépendant, 
administratif ou judiciaire ; ils répondent maté- 
riellement et moralement des fautes commises 
pendant la durée de leurs fonctions ; leurs biens 
servent de gage au Trésor et ne leur seront 
rendus que sur une décision ou un arrêt décla- 
rant leurs opérations régulières. Ceux-là, au 
contraire, sont investis d'un pouvoir de direc- 
tion qu'ils exercent sous la tutelle d'un Con- 
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trôle préalable, indépendant, rattaché à TAd- 
ministration ou à la Justice. Après Texécution 
du budget, ils justifient de leurs actes devant 
le Parlement qui, seul, a qualité pour examiner 
leur gestion au double point de vue de Tutilité 
et de la Jégalité. Tant qu'ils sont en fonction, 
leur responsabilité politique est engagée. Le 
jour où ils abandonnent la vie publique, leur 
responsabilité civile demeure entière; elle cesse 
seulement de courir à partir du jour où le Par- 
lement règle le budget et elle prend alors fin 
de droit, sans qu'il soit besoin d'une décision 
formelle, d'une affirmation explicite de la vo- 
lonté des Chambres. 

Quelle que soit la logique de ces conclusions 
théoriques, elles né doivent pas être encore 
admises sans réserve ; elles n'acquerront, en 
effet, une réelle valeur que^ si l'expérience, ce 
législateur des temps modernes, ainsi que la 
définissait Thiers, en confirme l'absolue néces- 
sité. 11 nous reste donc à étudier les faits, à. 
rechercher si les systèmes en vigueur dans les; 
différents pays sont bien en conformité avec les, 
principes que aous avons dégagés. Pour rendre 
ce: parallèle aussi intéressant que possible, nous. 
avons choisi, parmi tous les peuples soumis au) 
régime parlementaire, ceux qui présentent les , 
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contrastes les plus frappants dans leur liberté 
politique. A ce point de vue spécial qui domine, 
comme nous Tavons vu, la question du règle- 
ment du budget, trois nations méritent de fixer 
Fattention, la France, TAngleterre et Tltalie : la 
première, avec sa Constitution républicaine ; la 
seconde, avec sa Chambre des Communes toute- 
puissante et son Souverain dont la personnalité, 
respectée de tous les partis, s'efface volontai- 
rement et en toute confiance devant les repré- 
sentants de la Nation; la dernière enfin, autre 
variété de monarchie constitutionnelle, où le 
Roi, tout en respectant le principe du gouver- 
nement du pays par le pays, s'érige en juge 
des conflits qui peuvent surgir entre TExécutif 
et le Législatif, et exerce à cette occasion son 
droit de veto sur les décisions du Parlement. 
Quelles législations pourrions-nous opposer 
plus avantageusement à la nôtre que celles de 
l'Angleterre et de l'Italie ? De ces deux peuples, 
l'un fut le pionnier de la liberté; dès le dou- 
zième siècle, la Charte d'Henri I" reconnaissait 
à la Nation un droit de contrôle sur les actes du 
Roi, et, avec les années, ce droit s'affirma avec 
tant de force que, deux siècles plus tard, la 
Constitution avait acquis sa forme à peu près 
définitive. Tandis que les autres nations conti- 
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nuaient à s'absorber dans la poursuite de la 
gloire ou la conquête des richesses matérielles, 
l'Angleterre, fidèle à sa ligne de conduite, avait 
toujours, suivant le mot de Montesquieu, « pour 
objet direct de sa Constitution la liberté poli- 
tique », et déjà elle avait, sinon résolu, du 
moins abordé tous les vastes problèmes finan- 
ciers s'y rattachant. L'émancipation politique 
de l'autre peuple est au contraire toute récente; 
il fut un des derniers à conquérir son unité et 
à se donner une Constitution. C'est précisément 
pour ce motif que son exemple est précieux et 
instructif, car il put recueillir les fruits de 
l'expérience en s'inspirant des modèles anciens. 
Nous sommes donc certains de trouver dans les 
organisations française, anglaise et italienne, 
un ensemble de solutions aussi diverses que 
possible du problème du Contrôle budgétaire. 
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CHAPITRE II 



Le Contrôle Ludgétalre en France 



Sous Tancienne monarchie, le contrôle su- 
prême, des opérations budgétaires était aux, 
mains du Roi et de ses Ministres réunis en Con- 
seil. Les comptables du royaume étaient placés, 
il est vrai, sous Tautorilé directe de Chambres 
spéciales, investies, entre autres missions, du 
droit de vérifier les comptes au double point de 
vue de leur exactitude matérielle et de leur con- 
formité aux ordonnances en vigueur. Mais, le 
plus souvent, ces Chambres des comptes étaient 
impuissantes à saisir et à punir les détourne- 
ments. Leur travail consistait beaucoup plus 
en un pointage, en un examen superficiel des do- 
cuments produits qu'en une vérification appro- 
fondie des opérations elles-mêmes, car les 
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règlements d'alors n'ayant pas établi de façon 
précise la forme des pièces justificatives de 
recettes ou de dépenses, les actes demeuraient 
obscurs; les acquits n'indiquaient, par exemple, 
ni le motif de la dépense ni le nom de la partie 
prenante. D'ailleurs, les arrêts des magistrats 
n'étaient pas toujours respectés : le comptable 
qui avait à la Cour des protecteurs puissants 
était certain d'échapper aux poursuites judi- 
ciaires. Enfin, les différentes provinces se trou- 
vaient placées sous des juridictions différentes, 
car les Chambres des comptes étaient isolées et 
indépendantes. Les arrêts rendus qui s'inspi- 
raient des coutumes de chaque province 
n'étaient par suite pas comparables, et, comme 
jamais ils n'étaient rapprochés les uns des 
autres, mais simplement notifiés aux agents 
intéressés, il était impossible de tirer de ces 
divers éléments des indications vraiment utiles 
sur la gestion de la fortune pubhque; le budget 
se trouvait donc, en fait, réglé selon le bon vou- 
loir et là libre appréciation du Roi et de ses 
Ministres. Si l'on observe d'autre part que la 
période budgétaire restait alors indéfiniment 
ouverte et que chaque année financière voyait 
s'incorporer dans son sein d'anciennes opéra- 
tions -qui ne la concernaient nullement, on con- 
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çoit sans peine que rincertitùde et l'arbitraire 
étaient de règle générale dans l'arrêté définitif 
des recettes et des dépenses de TEtat. 

Frappé du vice capital d'un tel système, le 
législateur de 1791 décida qu'à l'avenir tous les 
comptables relèveraient d'une seule et même 
juridiction; en même temps, il proclama le droit 
desf représentants de la Nation de régler le 
budget qu'ils auraient voté. Mais, interprétant 
faussement un principe juste, il commit la faute 
grave de se substituer complètement à l'Exécu- 
tif en se chargeant de l'examen^ de la vérifi- 
cation et même du jugement dès comptes. Les 
conséquences de cette erreur ne tardèrent pas 
à se faire sentir: les bureaux et les com- 
missions pailementaires, bientôt débordés, ne 
suffirent plus à apurer les comptabilités qui 
leur étaient soumises et les résultats budgé- 
taires demeurèrent aussi incertains que par le 
passé. 

■ L'Empire, combinant le système de la Monar- 
chie et celui de la Révolution, rendit au Pouvoir 
exécutif le jugement des comptables, et créa, à 
cet effet, un Tribunal administratif spécial dont 
la juridiction devait s'étendre sur tous les comp- 
tables du pays. En instituant la Cour des Comp- 
tes, corps de magistrats inamovibles, unique- 
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ment chargés de la vérification et du jugement 
des comptes des comptables deniers, la loi 
célèbre du 16 septembre 1807 jetait les assises 
fondamentaleis de roéuvre du contrôle finan- 
cier. 

Cependant, si admirable que fût la nouvelle 
institution, le plan était encore incomplet. Le 
contrôle des deniers était bien réglé, mais la 
loi ne prévoyait rien pour les comptes matières. 
Pour les ordonnateurs d'autre part, elle stipu- 
lait seulement qu'en aucun cas le nouveau Tri 
bunal ne pourrait connaître de leurs actes. Cett( 
dernière conclusion était d'ailleurs logique puis- 
que, de par la Constitution, l'Exécutif était sou 
verain. La partie la plus délicate de la questior 
restait ainsi en suspens. Où trouver la formula 
qui devait permettre de relier le contrôle judi 
ciaire organisé par l'Empire au contrôle légis 
latif proclamé par la Révolution? Quelles ré 
formes convenait-il d'apporter au contrôli 
administratif, base essentielle des deux con 
trôles précédents? 

Ce fut la gloire de la Restauration de mettr 
à l'étude et de résoudre ce difficile problèm 
financier. La monarchie devenant constitution 
nelle, les Chambres reprenaient le droit d 
voter les fonds et, par voie de conséquence 
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elles devaient être logiquement amenées à ré- 
clamer le droit de contrôle sur remploi réel de 
ces fonds. Ce fut ce qui arriva. La Restauration 
obligea les ministres à produire au Parlement 
un compte détaillé de leurs opérations, et décida 
qu'à l'avenir le règlement du budget ferait l'ob- 
jet d'une loi (Lois du 28 avril 1816, du 
25 mars 1817, du 15 mai 1818 — Ordonnance 
du 10 décembre 1823); elle définit la période 
budgétaire (Ordonnance du 4 septembre 1822); 
posa le principe de la responsabilité ministé- 
rielle (Loi du 25 mars 1817); créa la centrali- 
sation dés services financiers et l'unification 
des diverses comptabilités (Ordonnances du 
8 juin 1821, du 14 septembre 1822); permit 
enfin, par l'ordonnance du 9 juillet 1826, le rap- 
prochement des comptes des comptables de 
ceux des ordonnateurs, et rendit ainsi effectif 
le contrôle du Parlement sur ces derniers 
agents. Toutes ces réformes furent conçues 
dans un tel esprit d'ordre et de judicieuse clarté 
qu'aujourd'hui encore elles forment la partie 
essentielle du code de notre comptabilité pu- 
blique. 

Les résultats acquis à la fin de la Restau- 
ration présentaient donc un aspect d'ensemble. 
Toutefois l'organisation de notre système finan- 



Digitized byCjOOQlC 



— 52 — 

cier comportait encore une recherche plus 
approfondie des rapports des deux Pouvoirs 
investis du contrôle suprême. Sans doute la 
Restauration avait fourni au Parlement le moyen 
matériel d'exercer son droit de contrôle, mais 
la loi de 1807 était toujours là pour défendre 
à la Cour des Comptes de prêter aux Chambres 
un concours véritablement efficace dans le con- 
trôle des ordonnateurs. Et cependant Texamen 
des comptes des comptables lui décelait fré- 
quemment des irrégularités commises par les 
administrateurs. Fallait-il donc, sous prétexte 
qu'elle n'a pas qualité pour connaître de leurs 
actes, qu'elle s'abstînt de signaler au Parlement 
les infractions aux lois de ceux qu'il doit un jour 
juger ? Le Gouvernement de Juillet fit justice de 
cette erreur : la loi du 22 avril 1832 reconnut 
que la Cour des Comptes pouvait très bien faire 
office à la fois de juge vis-à-vis des comp- 
tables et de rapporteur devant le Parlement 
pour les actes des ordonnateurs ; que cette 
seconde mission, loin d'être un empiétement sur 
les attributs du Pouvoir législatif, fortifierait 
au contraire le contrôle de ce Pouvoir, et qu'elle 
était d'ailleurs la seule raison d'être de l'inamo- 
vibilité dont avaient toujours joui les membres 
de la Cour. Elle décida, en conséquence, qu'à 
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l'avenir, la Cour des Comptes communiquerait 
avec le Parlement en lui adressant un rapport 
écrit, où seraient indiquées les vues de réformes 
et d'améliorations, avec les observations que 
lui aurait suggérées Texamen des comptes. 
Enfin, la loi du 6 juillet 1843 combla la dernière 
lacune en soumettant les comptables matières 
au contrôle de la Cour des Comptes. 

Désormais toutes les grandes lignes du con- 
trôle financier étaient arrêtées dans leur en- 
semble; l'œuvre pouvait être retouchée dans 
ses détails, complétée par les gouvernements 
à venir, mais les principes essentiels étaient 
posés et devaient subsister intacts à travers 
les vicissitudes de la vie politique du pays. Il 
n'avait pas fallu moins d'un demi-siècle depuis 
la Révolution pour dégager la conception du 
plan général du Contrôle budgétaire! 

Pour étudier avec clarté notre système actuel 
de contrôle, nous allons suivre chacun des Pou- 
voirs constitués dans l'exercice de ses attribu- 
tions : nous verrons l'Administration contrôler 
les comptables, la Justice rendre ses arrêts sur 
leurs gestions individuelles» puis ces deux auto- 
rités se concerter pour préparer et faciliter le 
travail du Parlement; nous montrerons enfin 
ce dernier Pouvoir prenant en main le règlement 
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définitif des opérations budgétaires, arrêtant de 
façon immuable le chiffre des excédents de re- 
cettes ou de dépenses et mettant en jeu, à cette 
occasion, la responsabilité des ordonnateurs^ 
ses mandataires. 
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Contrôle et Jugement des Comptables. 

Dans les pays où le personnel chargé du 
recouvrenient des impôts et du paiement des 
dépenses forme un effectif considérable, l'orga- 
nisation d'un contrôle central, unique, s'exer- 
çant sur chacun, des fonctionnaires comptables 
en particulier, est évidemment irréalisable, et 
cependant le principe de la responsabilité per- 
sonnelle, seul conforme à Tidée de justice, exige 
que les agents rendent individuellement compte 
de leurs actes. Cette double considération a 
amené en France la division des comptables en 
deux grandes classes : les comptables princi- 
paux et les compteibles subordonnés. Les se- 
conds sont tenus de justifier devant les pre- 
miers de l'ensemble de leurs opérations et leur 
communiquent, à cet effet, leurs éléments de 
comptabilité, livres de caisse et de portefeuille, 
registres et pièces d'écritures de toutes sortes. 
Le quitus qu'ils reçoivent à la suite de ces 
vérifications vaut pour eux décharge totale et 
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les affranchit de l'obligation de produire un 
compte de gestion. Les comptables principaux, 
de leur côté, reprennent les résultats des comp- 
teibilités ainsi contrôlées et les récapitulent dans 
leurs écritures, afm de les présenter aux auto- 
rités compétentes en leur nom et sous leur res- 
ponsabilité, au même titre que leurs opérations 
propres. Cette organisation spéciale permet de 
réduire dans une forte proportion le nombre 
des agents soumis aux vérifications du Pouvoir 
Central, sans soustraire néanmoins aucun fait 
intéressant les finances publiques à Texamen 
de ce Pouvoir et sans réduire en rien les garan- 
ties du Trésor, 

L'article 375 du décret du 31 mai 1862, Code 
de la Comptabilité publique en France, donne la 
nomenclature complète des comptables princi- 
paux. On y voit figurer, à côté des comptables 
deniers, comme le caissier-payeur central du 
Trésor Public, les trésoriers-payeurs généraux 
et les receveurs des régies financières, un cer- 
tain nombre de comptables d'ordre qui n'ont 
pas de maniement de fonds : tels l'agent comp- 
table du Grand Livre de la Dette et l'agent des 
virements de comptes. Tous ces fonctionnaires 
tiennent une comptabilité détaillée de leurs opé- 
rations. Les documents comptables sont de deux 
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tiatures; lès uns sont des titres de recettes sur 
lesquels le prépo3é à la perception des revenus 
publics inscrit les droits à recouvrer': ainsi, 
les sommiers de Tenregistrement, les états de 
produits des contributions indirectes, les rôles 
des contributions directes; les autres sont les 
livres de comptabilité proprement dits : journal, 
grand livre et registres auxiliaires où figurent 
les sommes recouvrées, les paiements faits et 
les divers jeux d'écritures. 

Cette comptabilité forme la base essentielle 
du premier contrôle auquel sont soumis les 
comptables, le contrôle administratif. Il s'exerce 
de deux façons bien différentes, soit à des épo- 
ques indéterminées chez le comptable lui-même, 
soit à date fixe et régulière, à l'Administration 
Centrale, au Ministère des Finances. L?i prcT 
mière forme de contrôle, le contrôle sur place, 
se rencontre fréquemment, surtout vis-à-vis des 
comptables des régies financières. Le supérieur 
hiérarchique, inspecteur, sous-directeur ou di- 
recteur, se transporte à l' improviste chez le 
receveur, vérifie la caisse ou le portefeuille,, 
examine les pièces justificatives, rapproche et 
compare les divers éléments de la comptabilité, 
s'assure, en un mot, que le comptable veille à 
la sauvegarde des intérêts du Trésor, en mêiUQ 
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temps qu'il conserve avec fidélité le produit 
des impôts qu'il a perçus en son nom. Afin de 
généraliser ces contrôles locaux auxquels les 
comptables supérieurs échapperaient naturel- 
lement, le Ministre des Finances envoie chaque 
année en tournée dans les départements des 
inspecteurs spéciaux, appartenant à TAdminis- 
tration Centrale, les inspecteurs des finances, 
avec mission de vérifier sans distinction de 
grade tous les comptables en fonction. Par leur 
esprit d'ordre et de méthode et leur connais- 
sance approfondie de la science des finances, 
ces fonctionnaires exercent sur les comptables 
un contrôle justement redouté, en même temps 
qu'ils étudient, au cours de ces vérifications, 
des projets d'améliorations et de réformes finan- 
cières* ' 

' Tous ces contrôles ont le grand mérite de 
tenir constamment les agents sous la menace 
d'une vérification inopinée, mais ils n'ont en 
somme qu'un caractère exceptionnel ; le contrôle 
normal et régulier des comptables appartient à 
l'Administration Centrale du Ministère des 
Finances, représentée par la Direction Générale 
de la Comptabilité Publique, Receveurs et 
payeurs sont tenus d'envoyer à cette Direction, 
chaque mois, les bordereaux de détail de leurs 
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opérations du mois précédent; ils y joignent la 
copie de leur journal et la balance de leur 
grand livre. La Direction commence par s'assu- 
rer de raccord du journal avec la balance des 
comptes ouverts au grand livre; puis elle exa- 
mine les pièces produites à l'appui des articles 
de recettes et de dépenses; elle veille, en un mot, 
à ce que chaque agent justifie en écriture de 
l'emploi régulier des fonds qu'il a recouvrés ; 
elle résume ensuite les résultats de toutes les 
opérations dans des bordereaux spéciaux, par 
classes de comptables, et incorpore finalement 
toutes ces comptabilités éparses dans une 
comptabilité détaillée, tenue en partie dpuble. 
En fin d'année, le comptable reprend les ré- 
sultats de ses écritures mensuelles en un docu- 
ment d'ensemble, appelé compte de gestion, 
qu'il transmet également à la Direction Géné- 
rale de la Comptabilité Publique. Il prend pour 
point de départ du compte la situation au 
début de la gestion, c'est-à-dire le montant de 
son encaisse et de son portefeuille au 31 dé- 
cembre de l'année précédente; il décrit ensuite 
les faits de recettes et de dépenses qui se sont 
^accomplis dans l'année et termine par la situa- 
iion au 31 décembre de l'année expirée. Le con- 
trôle du compte de gestion à la Direction Géné- 
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raie de là Comptabilité Publique ne présente 
aucune difficulté; tous les éléments en ont déjà 
été vérifiés mois par mois, et les situations 
initiale et finale sont appuyées de procès-ver- 
baux contresignés par des agents administra- 
tifs. 

Le seul point intéressant à signaler est la 
forme toute particulière du compte, motivée par 
ce fait qu'il n'est pas seulement destiné à servir 
de justification au comptable, mais aussi à for- 
mer la base fondamentale du contrôle des or- 
donnateurs. En France, la période d'exécution 
du budget comprenant, au delà de l'année nor- 
male, des délais complémentaires, les ordonna- 
teurs qui décrivent les opérations budgétaires 
sont obligés de présenter dans leurs écritures 
un ensemble de faits accomplis pendant un in- 
tervalle de temps supérieur à un an. Il était 
donc nécessaire, pour rendre les comptes des 
ordonnateurs, comptes d'exercice, comparables 
aux comptes des comptables, comptes de 
gestion annuelle, de subdiviser ceux-ci en deux 
parties : l'une, comprenant les opérations de 
la période complémentaire de l'exercice expiré, 
l'autre, celles de la première période de l'exer- 
-cice courant; il fallait aussi tenir rigoureuse- 
ment séparées, dans le compte de gestion les 
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opérations accomplies en exécution de la loi 
de finances et les opérations de trésorerie, 
telles que mouvements de îonds, avances pour 
divers services, opérations pour compte de cor* 
respondants, etc.. qui, se réglant en dehors du 
budget, n'ont pas à être rapprochées des comp- 
tes des ordonnateurs. 

Un comptable dresse donc son compte de 
gestion en deux fois. A la clôture de Texer- 
cice, c'est-à-dire quand les délais réglemen- 
taires ouverts par la loi pour le recouvrement 
des recettes et le paiement des dépenses sont 
expirés, le comptable envoie à la Direction 
Générale de la Comptabilité Publique la récapi- 
tulation Gétaillée des opérations budgétaires 
exécutées par lui depuis le 1*' janvier de l'année 
en cours et relatives à cet exercice clos. Puis, 
en fin d'année, il transmet, comme nous l'avons 
indiqué, son compte de gestion, en y portant : 
sous forme de résumé, et pour mémoire, les 
opérations de l'année concernant l'exercice pré- 
cédent dont il a déjà rendu compte; puis, en 
détail, celles qui concernent Texercice en cours; 
enfin, séparément, toutes les opérations de tré- 
sorerie. Le compté résume donc toujours bien 
l'ensemble de la gestion annuelle, mais, grâce 
à sa subdivision, par exercices et à la démar- 
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cation bien nette qu'il établit entre les opéra- 
tions budgétaires et extra-budgétaires, il peut 
être mis en regard des comptes des ordon- 
nateurs et servir utilement au contrôle de 
ceux-ci. 

La vérification des comptes de gestion par 
la Direction Générale de la Comptabilité Pu- 
blique est la dernière fonne du contrôle admi- 
nistratif exercé sur les comptables pendant la 
période d'exécution du budget. Si minutieux, si 
approfondi qu'il soit, le contrôle de cette Admi- 
nistration est insuffisant, car il ne remplit pas 
la condition d'indépendance vis-à-vis des or- 
donnateurs dont nous avons reconnu la néces- 
sité; il est donc forcément provisoire.- Le droit 
de contrôle suprême sur les comptables appar- 
tient au Tribunal d'exception institué par Napo- 
léon P', la Cour des Comptes. 

Les comptes de gestion sont transmis en deux 
fois à la Cour par la Direction Générale de la 
Comptabilité Publique avec toutes les pièces 
justificatives déterminées par les lois et les 
règlements. La partie du compte de gestion qui 
comprend les opérations complémentaires de 
l'exercice expiré est envoyée aussitôt que la 
Direction Générale de la Comptabilité Publique 
a terminé ses vérifications; le compte lui-même 
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doit parvenir à la Cour dans un délai de six 
mois après Tannée à laquelle il se réière. C'est 
toujours le même rapporteur, conseiller référen- 
daire ou auditeur, qui examine l'ensemble des 
opérations se rattachant à un même exercice. 
Après avoir contrôlé le compte de gestion pour 
la période du 1^' janvier au 31 décembre, il 
reprendra donc la première partie du compte 
de la gestion suivante du même agent pour tous 
les faits survenus pendant la période complé- 
mentaire. Il vérifie à la fois l'exactitude maté- 
rielle et la légalité des opérations décrites, et 
consigne par écrit toutes ses observations. Le 
rapport du conseiller référendaire ou de l'audi- 
teur est remis à un conseiller maître chargé de 
reviser le travail ; ce conseiller donne à la 
Chambre son opinion motivée sur tous les points 
indiqués; chaque maître opine à son tour et le 
président prononce l'arrêt. L'arrêt est provi- 
soire ou définitif : provisoire, s'il enjoint seu- 
lement au comptable d'avoir à produire des sup- 
pléments de justifications; définitif, s'il établit 
que le comptable est quitte, en avance ou en 
débet vis-à-vis du Trésor Public. La Cour pro- 
nonce alors, dans les deux premiers cas, la 
décharge de l'agent ; dans le dernier, elle le 
condamne à payer les sommes mises à sa 
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charge, sauf revision ou pourvoi en cassation. 

Les arrêts de la Cour ne frappent pas seule- 
ment les agents préposés en droit au service des 
recouvrements et des paiements, mais aussi les 
comptables de fait, c'est-à-dire toutes les per- 
sonnes qui se sont ingéréies, sans autorisation 
légale, dans le maniement des deniers publics. 
Toutes les fois que le principe de Tincompatibi- 
lité entre les deux fonctions d'ordonnateur et 
de comptable est violé par un administrateur 
coupable ou simplement ignorant, ce fonction- 
naire tombe aussitôt sous la dépendance immé- 
diate de la Cour des Comptes ; sa gestion 
devient alors une gestion occulte, entraînant 
la même responsabilité que les gestions patentes 
et régulièrement décrites ; elle Tassujettit à 
toutes les obligations du comptable, notam- 
ment aux jugements de la Cour. En édictant 
une mesure aussi rigoureuse à l'égard des 
administrateurs, le législateur a voulu leur rap- 
peler que, tout en leur confiant l'arme redou- 
table du crédit, il n'entendait nullement leur 
reconnaître un droit illimité et qu'en aucun cas 
il ne leur permettait de puiser dans les caisses 
publiques. 

Dans tout ce qui précède, nous avons eu 
constamment en vue le comptable deniers ; la 
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situation du comptable matières est analogue 
sur un grand nombre de points. De même que le 
premier décrit dans ses écritures le mouvement 
des fonds dont il a la garde et appuie ses comp- 
tes de pièces définies par les règlements, le se- 
cond inscrit sur ses livres rentrée, la sortie et la 
transformation des matières qui lui sont con- 
fiées, et justifie de ces mouvements par des or- 
dres ou factures, inventaires, procès-verbaux 
et certificats administratifs. A diverses époques, 
il récapitule ses écritures, pour chaque nature 
de matières, sur des relevés spéciaux, qui, après 
avoir été dûment vérifiés, sont adressés au 
Ministre, chef du service. Celui-ci constate Texac- 
titude de ces diverscomptesetles reproduit dans 
les écritures centrales afin de les joindre à ses 
comptes généraux. Le comptable matières est 
donccontrôlé comme le comptable deniers : sur 
place, par des fonctionnaires spéciaux, et sur 
pièces, à FAdministration Centrale. Mais, tandis 
que le compte du comptable deniers est ensuite 
apuré et définitivement jugé par la Cour des 
Comptes, celui du comptable matières est sim- 
plement contrôlé par la Cour. Comme suite à 
ses vérifications, elle fait parvenir au Ministre 
intéressé une déclaration où elle consigne 
ses observations ; le Ministre la soumet au 

5 
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comptable, entend ses réponses et arrête défini- 
livement le compte. 

La sanction des jugements de la Cour pour les 
comptables deniers et des arrêtés ministériels 
pour les comptables matières repose sur les ga- 
ranties que la loi du 5 septembre 1807 a confé- 
rées au Trésor. Elles consistent en un triple pri- 
vilège et en un droit d'hypothèque. Aucun titu- 
laire d'un emploi de comptable ne peut être ins- 
tallé ni entrer en exercice qu'après avoir justifié 
de la réalisation d'un cautionnement dont l'im- 
portance est variable suivant la nature de la 
fonction. Le plus souvent, le cautionnement est 
en numéraire ; il est alors versé dans les caisses 
publiques et, à partir de ce moment, il est l'ob- 
jet d'un privilège au profit du Trésor. Le bail- 
leur de fonds qui, dans certains cas, a pu en 
faire l'avance au comptable, ne jouît lui-môme 
sur le gage que d'un privilège de second ordre. 
Le Trésor a également sur tous les biens meu- 
bles des comptables un droit de privilège, primé 
d'ailleurs par les privilèges généraux de l'arti- 
cle 2101 du Code Civil et les privilèges spéciaux 
sur meubles de l'article 2102. Un droit de même 
nature lui est encore réservé sur les immeubles 
acquis à titre onéreux par le comptable depuis 
sa nomination, ainsi que sur ceux acquis depuis 
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cette date et au même titre par sa femme, même 
séparée de biens. Ce dernier droit ne prend 
rang, toutefois, qu'après les privilèges généraux 
de rarticle 2101 et les privilèges spéciaux sur 
immeubles mentionnés à Tarticle 2103. Enfm 
une hypothèque légale, à charge d'inscription, 
est accordée au Trésor Public sur les immeu- 
bles possédés par le comptable avant son entrée 
en fonction, ainsi que sur ceux qu'il a pu ac- 
quérir depuis sa nomination autrement qu'à 
titre onéreux. 

On voit, par cette analyse de la loi du 5 sep- 
tembre 1807, que les garanties prises par l'Etat 
contre les comptables sont réelles et des plus sé- 
rieuses. Pour les rendre plus fortes encore, la 
loi du 16 septembre 1807 a institué la Cour des 
Comptes maîtresse absolue et gardienne de ces 
garanties. C'est donc .la Cour qui reçoit les de- 
mandes en réduction et translation d'hypothè- 
ques formulées par les comptables encore en 
fonction ou par ceux dont les comptes ne sont 
pas encore définitivement apurés; et, en sta- 
tuant sur ces demandes, elle prend soin que les 
intérêts du Trésor soient sauvegardés et que les 
sûretés du gage restent suffisantes. Dans notre 
législation financière, la responsabilité des 
comptables est donc effective ; elle est d'ailleurs 
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strictement personnelle et ne s'étend qu'aux 
opérations mêmes de l'agent intéressé ou à 
celles qu'il aura rattachées, après examen, à sa 
gestion propre ; d'ailleurs, dans ce dernier cas, 
une fois que le comptable principal a soldé de 
ses deniers le débet de son subordonné, il de- 
meure subrogé à tous les droits du Trésor sur 
le cautionnement et les biens de celui-ci. 
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Contrôle des Ordonnateurs pendant la durée 

de l'Exercice. 

Centralisation de leurs écritures. 



Le pouvoir d'administrer la fortune publique, 
d'engager, de liquider et d'ordonnancer les dé- 
penses, appartient en France aux Ministres par 
délégation des Chambres. Ils peuvent, à leur 
tour, transmettre ce pouvoir à des tiers qui de- 
viennent alors, en vertu de cette délégation nou- 
velle, de véritables administrateurs, des ordon- 
nateurs secondaires. Mais, soit qu'ils usent des 
crédits législatifs directement en faveur des 
créanciers de l'Etat, soit qu'ils en disposent au 
profit de leurs délégués, les ordonnateurs prin- 
cipaux sont tenus de se renfermer, pour chacun 
des chapitres de leur budget respectif, dans la 
limite des allocations consenties par le Parle- 
ment. Les engagements de dépenses au delà des 
crédits votés, ainsi que les virements de chapi- 
tre à chapitre, leur sont formellement interdits, 
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et la violation de celte règle fondamentale met 
en jeu leur responsabilité. Cette restriction ap- 
portée au pouvoir des administrateurs émane 
du Parlement lui-même ; formulée par les repré- 
sentants du pays au moment où ils autorisent 
par leurs votes le fonctionnement de chacun des 
services publics, die est, par sa nature même, 
antérieure à Texécution du budget. D'un autre 
côté, comme les ordonnateurs sont naturelle- 
ment obligés de maintenir leurs ordres de paie- 
ment dans la limite des disponibilités du Trésor, 
ils voient, de ce chef, leur pouvoir soumis à une 
restriction nouvelle, imposée cette fois par le 
Ministre des Finances aussi longtemps que la 
loi de finances est en cours d'exécution. Cette 
ingérence du Département des Finances dans 
les autres Départements se traduit chaque mois 
sous la forme d'un décret, nommé décret de dis- 
tribution mensuelle des fonds, dans lequel le Mi- 
nistre, tenant compte à la fois des ressources 
disponibles et des demandes des services or- 
donnateurs, fixe pour chacun d'eux le chiffre des 
crédits dont il pourra disposer le mois suivant. 
Le droit. des administrateurs en matière d'or- 
donnancement se trouve donc limité à la fois par 
la volonté du Pouvoir législatif et par celle du 
Pouvoir exécutif ; nous allons d'ailleurs cons- 
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tater sur ce point Texistence d'un contrôle préa- 
lable. 

Deux cas peuvent se présenter. S'il s'agit 
d'une ordonnance directe^ le Ministre titulaire du 
crédit la signe et la transmet avec les pièces 
justificatives au Ministère des Finances, à la Di- 
rection Générale du Mouvement des Fonds, en 
même temps qu'il prévient le créancier intéressé 
par une lettre d'avis, la Direction Générale du 
Mouvement des Fonds restant chargée de l'envoi 
au comptable de l'ordonnance et des pièces. S'il 
s'agit au contraire d'une ordonnance de déléga- 
tion, le Ministre adresse seulement à l'ordonna- 
teur secondaire un extrait de l'ordonnance qui 
lui ouvre le crédit et transmet celle-ci, comme 
dans le cas précédent, à la Direction Générale 
du Mouvement des Fonds; cette Direction retient 
l'ordonnance et avise simplement le comptable 
de l'importance du crédit ouvert. L'ordonnateur 
secondaire, ainsi investi de la délégation minis- 
térielle, liquidera les droits du créancier de 
l'Etat, délivrera en sa faveur un mandat de 
paiement et l'enverra au comptable avec les 
pièces justificatives, se reposant sur lui du soin 
de le faire parvenir entre les mains de l'inté- 
ressé. Toutes ces formalités peuvent paraître à 
première vue longues et compliquées ; elles re- 
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posent au fond sur une idée fort juste de con- 
trôle. Tout d*abord, l'envoi préalable de toutes 
les ordonnances, directes ou de délégation, au 
Ministère des Finances, où se trouvent récapi- 
tulées, par ministère et par chapitre, les allo- 
cations primitives et supplémentaires, permet à 
la Direction Générale du Mouvement des Fonds 
de constater qu'elles se renferment bien dans la 
double limite du crédit législatif et du crédit 
ouvert par le décret de distribution mensuelle 
des fonds. Il y a là une première barrière oppo- 
sée par l'Administration Centrale aux tentatives 
d'ordonnancements irréguliers. 

Ce contrôle est repris, à un point de vue plus 
large, par le comptable chargé du paiement de 
l'ordonnance ou du mandat. Avant de les revêtir 
de son « vu, bon à payer », il doit constater 
tout d'abord la disponibilité des crédits, exami- 
ner ensuite les pièces justificatives annexées et 
s'assurer qu'il n'y a dans le détail de ces pièces 
aucune omission ni irrégularité matériellç;enfm> 
au moment du paiement, il aura soin de vérifier 
la validité de la quittance. C'est afin de lui per- 
mettre de s'acquitter de toutes ces obligations 
que la loi a prescrit l'envoi au comptable de 
l'avis du crédit ouvert à l'ordonnateur secon- 
daire et des pièces justificatives. Il convient en 
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effet de remarquer que, si les ordonnances di- 
rectes et de délégation subissent au point de vue 
des disponibilités le contrôle préalable de la Di- 
rection Générale du Mouvement des Fonds, le 
mandat de Fordonnateur secondaire échappe 
naturellement à ses vérifications ; mais, grâce 
à l'avis reçu de cette Direction au moment de la 
délégation, le comptable peut saisir les dépas- 
sements faits par l'ordonnateur et les arrêter à 
temps. Quant aux pièces justificatives, elles 
sont déterminées, par nature de service, dans 
les nomenclatures arrêtées de concert entre le 
Ministre des Finances et les Ministres ordonna- 
teurs ; la reconnaissance de ces pièces ne souf- 
fre donc pas de difficultés. Le payeur aura soin 
seulement d'en vérifier la régularité matérielle ; 
il comparera, à cet effet, les indications des piè- 
ces avec le nom, le service et la somme qui sont 
mentionnés sur le mandat ou l'ordonnance. En- 
fin, au moment où l'acquit sera donné par la 
partie prenante, il s'assurera qu'il effectue bien 
le paiement entre les mains du véritable créan- 
cier de l'Etat. S'il apercevait quelque irrégula- 
rité au cours de toutes ces vérifications, il serait 
en droit de refuser le paiement, à condition de 
remettre aussitôt à la partie prenante une décla- 
ration écrite expliquant les motifs de son refus 
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et d'en adresser, le jour même, copie au Minis- 
tre des Finances. Mais, de son côté, l'ordonna- 
teur peut requérir le paiement, sur réclamation 
de l'intéressé, et forcer la caisse du comptable 
qui se bornera, dans ce cas, à annexer à l'or- 
donnance ou au mandat litigieux la copie de sa 
déclaration ainsi que l'original de la réquisition, 
et avisera aussitôt le Ministre des Finances du 
paiement de la dépense. Le droit de réquisition 
de l'ordonnateur est formellement inscrit dans 
la loi ; le comptable doit s'y soumettre sans au- 
cune hésitation, sauf dans trois cas strictement 
définis où le paiement immédiat peut être en- 
core différé : dépassements de crédits, absence 
d'une pièce essentielle justifiant du service fait, 
validité de la quittance mise en doute. La loi 
stipule que, dans chacun de ces cas, le compta- 
ble devra, avant d'obtempérer à la réquisition 
de l'ordonnateur, prévenir le Ministre des Fi- 
nances et attendre ses instructions. 

Le contrôle préalable que le Ministre des Fi- 
nances exerce par l'intermédiaire des agents 
payeurs sur les ordonnancements de ses collè- 
gues est donc limité ; il s'effectue seulement au 
point de vue purement extérieur et matériel et 
ne descend jamais' dans l'étude de l'opération 
elle-même. De plus, il reste toujours provisoire, 
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même dans les trois cas exceptionnels où le droit 
de réquisition peutêtrevalablementrepousisé par 
le comptable, car il suffit alors que l'ordonnateur 
se concerte directement avec le Ministre des Fi- 
nances et lui déclare qu'il engage sur le fait du 
paiement sa responsabilité propre, pour qu'aus- 
sitôt les caisses du Trésor s'ouvrent devant lui. 
Si l'on excepte ce contrôle préalable, d'ail- 
leurs bien restreint, les ordonnateurs échap- 
pent à toute surveillance pendant la période 
d'exécution de la loi de finances. Il existe cepen- 
dant des contrôles locaux dans certains services 
de dépenses; ainsi, au Ministère des Travaux 
Publics, on trouve des Inspecteurs généraux 
des ponts et chaussées qui tiennent sous leur 
dépendance immédiate les Ingénieurs, ordonna- 
teurs secondaires chargés de l'exécution môme 
des travaux. Ce contrôle est d'ordre technique 
et financier tout à la fois. A ce dernier point de 
vue qui, seul, nous intéresse ici, il a pour ob- 
jet la constatation de la régularité de la dépense 
et présente une utilité incontestable. Maheureu- 
sement, il ne fonctionne pas dans tous les 
Ministères : à l'Intérieur, à l'Agriculture, on le 
chercherait en vain. D'ailleurs, il ne saurait 
avoir d'effet que sur les ordonnateurs secon- 
daires. Comment des fonctionnaires apparte- 
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nant à une Administration, pourraient-ils en 
effet critiquer et révéler les fautes de leur chef 
hiérarchique, le Ministre ? Celui-ci reste donc, 
en fait, libre et maître de ses actes aussi long- 
temps que la période budgétaire est ouverte. 
Il doit seulement tenir, en vue du contrôle défi- 
nitif, une comptabilité détaillée de toutes ses 
opérations. 

Uniforme pour les différents ministères, clic 
décrit par chapitres les crédits alloués, les 
dépenses engagées, les liquidations, les ordon- 
nancements et aussi les paiements qui sont noti- 
fiés aux comptabilités centrales des services de 
dépenses par la Direction Générale de la Comp- 
tabilité Publique, d'après les résultats des livres 
des comptables. Ces écritures fournissent aux 
ministres un moyen précieux de suivre jour par 
jour remploi des crédits et de se rendre un 
compte exact des disponibilités; elles servent 
ainsi de régulateurs des dépenses et contri- 
buent, pour une large part, à prévenir les abus 
et les engagements excessifs. Dans ce même 
but, des règlements récents ont prescrit Téta^ 
blissement de situations trimestrielles qui, à 
côté des résultats déjà acquis, indiquent le 
chiffre des dépenses restant à engager jusqu'à 
la fin de l'exercice. 
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Mais pour que cette comptabilité des ordon- 
nateurs ait une signification réelle, il est de 
toute évidence qu'elle doit comprendre l'univer- 
salité des opérations pour lesquelles des cré- 
dits ont été ouverts par les Chambres ; il faut, 
par suite, que les opérations des ordonnateurs 
secondaires s'y trouvent portées et rattachées 
à celles du Ministre lui-même. A cet. effet, ces 
fonctionnaires tiennent de leur côté des écritu- 
res subdivisées dans les mêmes formes que 
celles de la comptabilité centrale de leur Minis- 
tère : crédits délégués, engagements de dépen- 
ses, droits constatés au profit des tiers, man- 
dats délivrés, mandats payés. La liste de ces 
derniers mandats leur est envoyée par les 
payeurs dans les dix premiers jours du mois, 
sous forme de bordereaux sommaires, par 
exercice, ministère et chapitre, relatant tous les 
paiements effectués dans le mois précédent. 
Chaque mois, les ordonnateurs secondaires ar- 
rêtent leur comptabilité ; quelques jours après, 
ils envoient au Ministre dont ils dépendent les 
relevés de toutes leurs opérations. 
. Les écritures centrales de chaque ministère 
comprennent donc bien Tensemble des opé- 
rations relatives au service des dépenses. Aus- 
sitôt qu'elles sont arrêtées, la division de la 
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comptabilité fait parvenir à la Direction Géné- 
rale de la Comptabilité Publique le chiffre de son 
journal et la balance de son grand livre. Chaque 
mois, ce travail de centralisation se reproduit 
dans les ministères ; chaque mois, les résultats 
définitifs sont notifiés à la Direction Générale de 
la Comptabilité Publique. • 

En fin d'exercice, les ordonnateurs secon- 
daires récapitulent, sous forme de résumé géné- 
ral, toutes les opérations dont ils ont déjà 
rendu compte mois par mois, et ils envoient ce 
document d'ensemble à leur chef hiérarchique, 
le Ministre. Celui-ci prépare alors le compte de 
l'exercice. Ce compte, qui suit le budget du 
ministère avec ses subdivisions par chapitres, 
est la reproduction pure et simple des résul- 
tats des comptabilités mensuelles : il donne par 
suite, pour chacun des chapitres de dépenses, 
le montant des crédits alloués, le chiffre des 
engagements du Trésor, les liquidations, les 
ordonnancements, les paiements, le solde res- 
tant à payer, et fixe enfin, comme conséquence, 
l'importance des crédits qui, n'ayant pas reçu 
d'emploi, doivent être définitivement annulés. 
Les comptes des différents ministères sont im- 
primés en vue de la distribution aux Chambres. 
Le Ministre des Finances dresse en même temps 
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le compte des receltes de Texercice. Il rap- 
pelle, pour chaque nature de recettes, les éva- 
luations budgétaires; il indique ensuite le 
montant des droits constatés au profit du 
Trésor, les recouvrements effectués, enfin les 
recouvrements restant à faire. Les restes à 
payer et à recouvrer qui figurent dans ces di- 
vers documents ne peuvent plus désormais être 
rattachés à Texercice pour lequel les comptes 
sont produits; les paiements et encaissements 
qui seront faits ultérieurement sur ces soldes 
appartiendront à Texercice au cours duquel ils 
seront réalisés. 
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III 



Préparation du Projet de Rôg^lcment du 
Budg^et et du Compte g^énéral de rAdmi- 
nistration des Finances. — l'ravail de 
rapprochement des Comptes des Ordon- 
nateurs de ceux des Comptables, en vue 
du Contrôle parlementaire. 



Les éléments constitutifs du contrôle de la 
gestion financière sont dès à présent réunis : 
d'une part, les Ministres tiennent leurs comptes 
imprimés à la disposition des Chambres; d'autre 
part, la Cour a apuré et jugé les comptes des 
comptables deniers, en même temps que les 
Ministres ceux des comptables matières. Il faut 
maintenant centraliser ces matériaux épars et 
les rapprocher les uns des autres, de manière 
à relier logiquement entre elles toutes les pha- 
ses succccssives des opérations budgétaires. 
Ce travail préparatoire est encore Toeuvre du 
Pouvoir exécutif, représenté par la Direction 
Générale de la Comptabilité Publique et par la 
Cour des Comptes. 
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Il est évident, tout d'abord, que les comptes 
ministériels doivent être fusionnés; ils dévelop- 
pent des opérations qui, lors des prévisions, 
étaient confondues dans un état unique, la loi 
de finances; il faut donc les grouper à nouveau 
dans un état semblable, si Ton veut avoir sous 
les yeux l'ensemble des faits accomplis. Cet état, 
comparable de tous points au budget primitif 
dont il reproduit les divisions par ministères, 
par sections et par chapitres, porte le nom de 
« Projet de règlement du budget »/ Il indique : 
pour chaque chapitre de dépenses, le montant 
des crédits primitifs, supplémentaires et extra- 
ordinaires, les liquidations, les ordonnance- 
ments, les paiements, les restes à payer et les 
crédits annulés faute d'emploi; pour les recet- 
tes, les évaluations premières, les droits con- 
statés, les droits perçus et les soldes restant à 
recouvrer. Le projet de règlement du budget, 
qui doit être présenté, au plus tard, à l'ouverture 
de la session ordinaire des Chambres qui suit 
la clôture de l'exercice, est préparé par la 
Direction Générale de la Comptabilité Publique. 
Suivant, mois par mois, toutes les opérations 
des comptables dont elle a le contrôle adminis- 
tratif, et celles des ordonnateurs au moyen de 
renvoi de la balance du grand livre tenu à la 

6 
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comptabilité de chaque ministè]:e, la Direction 
Générale de la Comptabilité Publique possède, 
dans ses écritures centrales, tous les rensei- 
gnements nécessaires pour mener ce travail à 
bonne fln. 

Le projet de règlement du budget récapitule 
donc bien les opérations de Texercice, mais il 
ne donne pas le bilan du Trésor : celui-ci résulte 
d'un autre travail, confié à la même Direction, 
qu'on appelle le compte général de l'Adminis- 
tration des Finances. A la différence du précé- 
dent, le second document est un compte d'an- 
née et non plus d'exercice; il embrasse toutes 
les opérations de recettes et de dépenses effec- 
tuées dans l'année, soit qu'elles appartiennent 
à l'exercice courant ou à la période complémen- 
taire de l'exercice expiré, soit même qu'elles 
constituent des opérations de trésorerie, extra- 
budgétaires par leur nature. Il présente, en un 
mot^ le développement successif de chacun des 
services de recettes et de dépenses depuis 
le 1*' janvier, en arrête au. 31 décembre la situa- 
tion véritable, et détermine ainsi finalement la 
valeur de l'actif et du passif du Trésor à cette 
date. 

Le travail de centralisation confié à la Direc- 
tion Générale de la Comptabilité Publique appa- 
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raît maintenant dans toute son utilité. D'un côté, 
par le compte général de TAdministration des 
Finances, le Pouvoir législatif connaît la situa- 
tion du Trésor; de Tautre, son contrôle est 
rendu possible par le projet de règlement du 
budget, qui condense les comptes des ordonna- 
teurs et lui présente, sous forme de résumé géné- 
ral, les résultats des budgets des différents mi- 
nistères. Mais, avant de statuer sur ces docu- 
ments, le Parlement doit être certain de leur 
conformité absolue avec les comptes des Mi- 
nistres. Dans ce but, une commission spéciale 
composée de neuf membres : un Sénateur, deux 
Députés, deux Conseillers d'Etat et quatre Con- 
seillers Maîtres à la Cour des Comptes, arrête 
au 31 décembre les livres de la Direction Géné- 
rale de la Comptabilité Publique, en constate 
raccord avec le compte général, et rapproche 
ensuite de ces écritures les comptes ministériels 
eux-mêmes. Tous les documents étant recon- 
nus exacts, elle dresse un procès-yerbal de 
conformité, qui est transmis au Parlement 
avec les comptes des Ministres et le compte 
général, à l'appui du projet de règlement du 
budget. 

Cependant toutes ces vérifications successi- 
ves ne permettent pas encore aux Chambres de 
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se prononcer en pleine connaissance de cause 
sur les résultats définitifs de la gestion des 
Ministres ; elles sont faites surtout au point de 
vue matériel, et elles ne donnent en somme 
aucune indication sur la sincérité et la régu- 
larité des opérations effectuées. Le contrôle du 
Parlement repose en dernière analyse sur les 
comptes des comptables, définitivement apurés 
et jugés par la Cour des Comptes. La division 
des opérations par exercices, qui est observée 
dans les écritures de ces agents, l'envoi de leurs 
comptes en deux parties comprenant, l'une, les 
opérations de la preniière année de l'exercice, 
Tautre, celles de la période complémentaire, 
enfin la vérification des deux parties du compte 
faite par le même conseiller maître, rendent 
possible la comparaison des comptes des 
ordonnateurs avec ceux des comptables. A vrai 
dire, pourtant, un travail de rapprochement qui 
s'effectuerait dans ces conditions, en reprenant 
un à un tous les arrêts individuels rendus par la 
Cour, afin d'en retrouver les résultats d'en- 
semble dans les comptes des Ministres, serait 
inextricable pour le Parlement. Il est donc 
nécessaire que, sur ce point encore, le Pouvoir 
exécutif vienne lui prêter son concours. 
A cet effet, la Direction Générale de la 
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Comptabilité Publique commence par transmet- 
tre à la Cour des Comptes un certain nombre 
de résumés généraux qui récapitulent l'ensem- 
ble des faits compris dans les comptes indivi- 
duels de chacune des classes de comptables; 
ainsi, un premier résumé général reproduit les 
résultats des comptes de tous les trésoriers- 
payeurs généraux, un autre ceux des receveurs 
des douanes, un troisième ceux des receveurs 
de Tenregistrement, et ainsi de suite. Puis, 
avant le 1^' juillet de chaque année, elle envoie 
également à la Cour deux tableaux résumant 
tous les deux les recettes et les dépenses de 
l'année précédente, mais les présentant, Tun, 
sans distinction d'exercices, l'autre au cour 
traire par exercices. Chacun de ces tableaux est 
dressé sous forme d'état de comparaison : le 
premier, entre les résultats du compte général 
de l'Administration des Finances et ceux des 
résumés généraux précédemment envoyés; le 
second, entre les résultats des comptes ministér 
riels et ceux d'autres résumés généraux oii se 
trouvent classifiées cette fois par exercices tou- 
tes les opérations des comptables. Les éléments 
de comparaison une fois reçus, la Cour des 
Comptes commence par rapprocher les arrêts 
qu'elle a rendus de chacun des résumés géné- 
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raux, et, après en avoir vérifié la concordance, 
prononce une déclaration spéciale de confor- 
mité de ces premiers documents. Intervient 
ensuite une déclaration générale de confor- 
mité, dans laquelle la Cour atteste en séance 
publique, toutes chambres réunies, la concor- 
dance des résumés généraux avec le compte 
général de l'Administration des Finances. Cette 
déclaration entraîne évidemment la conformité 
du compte général avec les comptes jugés par 
arrêts, sous réserve, bien entendu, des irrégu- 
larités que ces arrêts ont pu laisser à la charge 
des comptables. Dans cette déclaration géné- 
rale, les comptes ministériels sont absolument 
laissés de côté; la Cour a seulement en vue la ges- 
tion financière de Tannée et la situation défini- 
tive de la caisse et du portefeuille du Trésor. 
Tout indispensable qu'elle est pour la clarté 
des finances publiques, cette première vérifi- 
cation n'a donc qu'un rapport indirect avec le 
projet de règlement du budget qui doit être sou- 
mis aux Chambres. 

C'est une seconde déclaration générale qui 
va fournir au Parlement le moyen de juger ses 
mandataires. Dans ce but, la Cour commence 
par prononcer, dans une nouvelle déclaration 
spéciale, la conformité des arrêts individuels 
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qu'elle a rendus sur les comptes des comptables 
avec les résultats par exercices des résumés 
généraux; puis, en audience solennelle, elle 
rend une déclaration générale de conformité en- 
tre les résultats de ces résumés et les comptes 
des Ministres; elle atteste ainsi que ceux-ci sont 
bien sincères et conformes aux faits. Le même 
travail est repris, dans des formes identiques, 
pour la comptabilité matières. La Cour pro- 
nonce aussi une déclaration générale sur la con- 
formité des résultats de ces comptes avec les 
résultats des comptes généraux publiés par les 
Ministres. 

Les déclarations générales de conformité sont 
remises, avant le 1*' mai de Tannée qui suit la 
clôture de l'exercice, au Ministre des Finances 
qui reste chargé de leur impression et de la dis- 
tribution aux Chambres. C'est à cette même épo- 
que que la Cour des Comptes, usant du droit qui 
lui a été reconnu par la loi du 22 avril 1832, 
adresse au Parlement son rapport annuel où 
elle signale, en même temps que ses vues de 
réformes, toutes les irrégularités à la charge 
des ordonnateurs qu'elle a relevées dans l'exa- 
men des comptes des comptables et pour les- 
quelles elle n'a pu obtenir des justifications suf- 
fisantes. Elle prête ainsi son assistance au 
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des administrateurs qu'elle n'a pas le droit de 
juger. 
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IV 



Loi de Règrlement du Budg^ct. — Contrôle 
définitif des Ox*donnatcur.s. 



Désormais le rôle du Pouvoir exécutif est ter- 
miné; le Parlement a dans ses mains tous les 
documents nécessaires à Tappui du projet de 
règlement du budget : comptes ministériels, 
compte général de TAdministration des finan- 
ces, procès-verbal de la Commission de vérifi- 
cation des comptes des ministres, déclarations 
générales de conformité et rapport de la Cour 
des Comptes. Il peut commencer immédiatement 
son travail de vérification et arrêter de façon 
définitive les excédents de recettes ou de dépen- 
ses de Texercice. Le projet de règlement du 
budget devient alors Tobjet d'une loi spéciale 
dite « loi de règlement du budget » ou « loi des 
comptes », qui est présentée dans les mêmes di- 
visions que h loi de finances, par ministères, 
par sections et par chapitres. C'est au moment 
du vote que le Parlement donne décharge aux 
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Ministres. Sur tous les points qui lui semblent 
obscurs, comme au cas de réquisition sur les 
caisses des payeurs ou d'engagements de dé- 
penses au delà des crédits régulièrement ou- 
verts, il provoque, pendant la discussion de la 
loi, des explications de la part des intéressés. 
Si les justifications fournies sont satisfaisantes, 
il couvre ses mandataires et donne la légalité 
à leurs actes en votant^ a posteriori, des crédits 
de régularisation pour les excédents de dépen- 
ses reconnues utiles. S'il juge au contraire les 
faits blâmables et non motivés, il met directe- 
ment en cause la responsabilité ministérielle, 
en rejetant purement et simplement la dépense 
qui tombe, par le fait, à la charge de Tordonna- 
teur. Le principe de la responsabilité civile est 
donc formellement inscrit dans la loi française; 
nous avons vu d'ailleurs qu'il s'impose comme 
la consécration même du droit suprême du Par- 
lement en matière de crédits. 
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CHAPITRE III 



Le Contrôle budgétaire en Angleterre. 



Avant d'étudier le mécanisme du contrôle des 
finances publiques en Angleterre, il n'est pas 
inutile de rappeler brièvement les principes fon- 
damentaux et les grandes divisions du budget 
anglais. 

On sait que, chez nos voisins, Texercice est 
inconnu, et que les recettes et les dépenses bud- 
gétaires comprennent seulement le montant des 
sommes perçues et payées pendant Tannée 
financière, c'est-à-dire du 1*' avril au 31 mars. 
A cette dernière date, les crédits ouverts par les 
Chambres et non encore employés sont annulés 
en principe, et les chiffres de recettes et de 
dépenses arrêtés d'une façon invariable. Les 
comptes ordinaires de produits et de charges 
sont donc remplacés par des comptes d'encais- 
sements et de paiements, et toutes les opéra- 
tions viennent aboutir en définitive à une situa- 
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tion de caisse à jour fixe. Cette caisse unique, 
dont les mouvements reflètent à tout instant la 
situation financière, est l'Echiquier royal. Il 
n'a plus, il est vrai, sa forme matérielle d'autre- 
fois; Tancienne cassette des rois s'est trans- 
formée avec le temps et est devenue aujourd'hui 
un compte courant ouvert à l'Etat par la Banque 
d'Angleterre comme à un simple particulier, et 
qui présente seulement ce caractère spécial de 
puiser ses ressources dans le produit du do- 
maine et des impôts et de les employer à l'ac- 
quittement des dépenses publiques. 

Les impôts qui aUmentent l'Echiquier sont de 
deux natures : les uns, désignés sous le .nom de 
fonds consolidé, sont perçus en vertu d' « acts » 
permanents du Parlement; le recouvrement en 
est donc fait chaque année sans qu'il soit besoin 
d'une nouvelle autorisation législative, aussi 
longtemps que l'assiette de ces impôts ne subit 
pas de modification. Pour d'autres contributions 
au contraire, comme l'income-tax', le Parlement 
émet un vote annuel. La perception des taxes 
est confiée à diverses classes de comptables 
(receveurs du revenu intérieur, des douanes, des 
postes et télégraphes, etc.), qui ont, comme le 
Trésor, un compte ouvert à la Banque d'Angle- 
terre et peuvent, par suite, au moyen de simples 
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virements, transférer leurs recettes au crédit de 
l'Echiquier. 

Les dépenses se subdivisent également en 
(( services du fonds consolidé », qui ont reçu 
des Chambres une dotation à titre permanent, 
et en « services votés », pour lesquels la Cham- 
bre des Communes accorde chaque année, en 
comité « de supply », des crédits provisoires 
qu'elle a soin de récapituler et de classifier défi- 
nitivement par chapitres dans le bill d'appro- 
priation. Les services votés, « supply servi- 
ces », comprennent, d'une part les services 
civils (travaux publics, administration civile, 
bienfaisance, service diplomatique et colonial, 
éducation, sciences et arts) et Administrations 
financières (frais de perception des impôts), 
d'autre part les services de la Guerre et de la 
Marine. Il appartient aux chefs de ces diffé- 
rentes administrations d'engager et d'ordon- 
nancer les dépenses, sous la double condition 
de n'engager que des dépenses dotées de crédits 
et d'ordonnancer dans la limite de ces crédits. 

Le paiement des dépenses présente cette par- 
ticularité intéressante qu'il s'effectue sous les 
ordres et la responsabilité d'un fonctionnaire 
unique,, le « paymaster-general ». Il existe bien, 
à côté de cet agent, des comptables spéciaux, 
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comme les sous-comptables de la Guerre et de 
la Marine, chargés de la paie des services actifs, 
ou encore la Division de la Banque qui fait le 
service des arrérages de la Dette Publique; 
mais, en principe, le comptable principal des 
paiements est le paymaster-general qui, lui aussi, 
a un compte courant à la Banque d'Angleterre. 
On voit donc que si Ton veut saisir le méca- 
nisme central de Texécution du budget anglais, 
il faut par la pensée se transporter à la Banque 
et y suivre les mouvements qui s'opèrent à tout 
instant entre les comptes de l'Echiquier, des 
comptables chargés des recettes et du,paymaster- 
general. Nous allons constater en effet que tous 
les efforts du Contrôle se portent sur ces divers 
comptes et notamment sur l'Echiquier. Il ne le 
perd pas de vue un seul instant. Pendant Texé- 
cution des opérations budgétaires, il s'assure 
que les sommes perçues à titre d'impôts ou de 
produits divers entrent bien à ce compte et que 
toutes les sorties des fonds s'effectuent dans des 
conditions régulières. Puis, quand l'année finan- 
cière est expirée, il s'empare des résultats des 
comptes, en coordonne les diverses parties, les 
rattache les unes aux autres, et dégage ainsi 
les éléments d'après lesquels le Juge suprême 
réglera définitivement le budget. 
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Contrôle des opérations budg:étaires. 

Le contrôle des opérations budgétaires pen- 
dant Tannée financière appartenait autrefois à 
un Grand Officier de l'Etat, désigné sous le nom 
de Lord Grand Trésorier. Depuis Georges P', ces 
fonctions ont été confiées à une Commission 
administrative, la Trésorerie, qui comprend le 
Premier Lord de la Trésorerie, le Chancelier de 
l'Echiquier et trois Lords commissaires, les 
« Junior Lords ». Tous ces hauts fonctionnaires 
sont choisis et nommés par la Couronne. D'une 
façon générale, on peut dire que la Trésorerie 
lient sous sa surveillance l'administration de 
tous les revenus de l'Etat; à cet effet, elle est 
investie du droit de contrôle sur tous les dépar- 
tements publics. Elle tient ce pouvoir du Parle- 
ment lui-même et aussi d'anciennes coutumes 
que le temps a consacrées. Dans l'exercice de 
ses fonctions, elle représente toujours une col- 
lectivité; les hautes personnalités du Chancelier 
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de TEchiquier et de son adjoint, qui ont la direc- 
tion et la surveillance effective des opérations 
financières, disparaissent devant celle du 
(( board » lui-même. Toutes les décisions que 
prend le Chancelier de TEchiquier, tous les avis 
qu'il donne sur les questions multiples qui lui 
sont soumises relativement à la gestion des 
finances, tous les jugements qu'il prononce, 
sont rendus au nom de la Trésorerie, bien qu'en 
fait le Premier Lord et les autres membres de la 
Commission ne s'immiscent pas directement 
dans l'administration du département. Et si l'on 
réfléchit que, pendant plus de quatre-vingts ans, 
le poste de Premier Lord de la Trésorerie a été 
invariablement occupé par le Premier Ministre 
du Royaume, on s'explique le prestige et l'auto- 
rité incontestés qu'exerce sur les autres admi- 
nistrations publiques ce board, déjà titulaire 
d'un certain nombre de crédits des services 
civils. En fait, nous allons constater que cette 
prééminence de la Trésorerie, loin d'être une 
source de conflits et de revendications de la 
part des départements, a permis d'asseoir le 
contrôle sur des bases véritablement solides. 
te Contrôle de. Tout d'abord, Ics différents offices de recettes 
subissent, indépendamment des vérifications lo- 
cales, le contrôle direct et permanent de la Tré- 
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sorerie. Elle seule a qualité pour trancher en 
dernier ressort tous les litiges relatifs à Tas- 
siette ou au recouvrement des taxes et des 
impôts en vigueur; elle fixe la jurisprudence 
sur ces matières dans les circulaires qu'elle 
envoie aux départements des revenus publics et 
s'assure que ses prescriptions sont fidèlement 
suivies. C'est encore la Trésorerie qui vérifie si 
l'ensemble des recettes et produits divers, dé- 
duction faite des paiements pour drawbacks, 
primes, remboursements et remises, est bien 
versé à la Banque, au compte de l'Echiquier, 
comme le prescrit la loi fondamentale du 
28 juin 1866. Dans ce but, elle se fait envoyer 
chaque jour par les différents services de; per- 
ception l'état récapitulatif des sommes par eux 
transférées à l'Echiquier, ainsi que la situation 
de leurs comptes. De son côté, la Banque d'An- 
gleterre lui transmet une situation journalière 
détaillée du compte de l'Echiquier. Un simple 
rapprochement des sommes portées au crédit 
de ce compte avec les états fournis par les ser- 
vices de perception permet de contrôler ceux-ci. 
On voit donc que la Trésorerie suit jour par 
jour la marche de la rentrée des impôts; si des 
diminutions par trop sensibles apparaissaient 
dans le produit de certaines taxes, le Chance- 

7 
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lier de l'Echiquier demanderait aussitôt des 
explications à l'office intéressé. 

La Trésorerie ne joue pas un rôle moins im- 
portant dana le contrôle des dépenses. Le droit 
de puiser à l'Echiquier lui est formellement ré- 
servé par la loi ; les services ordonnateurs, ne 
pouvant pas tirer directement sur ce compte, 
sont obligés par suite de solliciter Tautorisation 
de la Trésorerie. L'accounting officer de cha- 
que service de dépenses, administrateur res- 
ponsable qui n'est pas nécessairement le chef du 
département, mais dont la signature est indis- 
pensable sur tous les actes engageant les finan* 
ces publiques, adresse directement au paymas- 
ter-general les demandes de fonds au fur et à 
mesure des besoins. Transmises par les soins 
de ce fonctionnaire à la Trésorerie, les deman- 
des y sont examinées à un triple point de vue. 
Tout d'abord le Chancelier de l'Echiquier con- 
sulte les disponibilités du Trésor à l'aide de la 
situation quotidienne envoyée par la Banque 
d'Angleterre. Il s'assure ensuite que les deman- 
des sont bien conformes aux volontés du Parle- 
ment,, c'est-à-dire qu'elles concernent des dé- 
penses autorisées et qu'elles se renferment, pour 
les services votés du moins, dans la limite des 
crédits, déjà consentis si le vota du budget est 
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en cours, ou des crédits récapitulés dans le bill 
d'appropriation si le budget est déjà voté. Enfin, 
avant de revêtir les demandes de son visa, la 
Trésorerie constate qu'elles ne violent aucune 
de ses prérogatives propres reconnues par la loi 
ou par les usages existants ; elle vérifie notam- 
ment si la dépense figurait bien dans les propo- 
sitions qui lui ont été soumises à Tépoque de la 
préparation du budget. D'ailleurs, pour éviter 
sur ce point toute difficulté avec les services, la 
Trésorerie a pris soin de définir les obligations 
des départements en des règlements spéciaux 
(Treasury Minutes), et notamment celles des ser- 
vices de la Guerre et de la Marine, plus long- 
temps rebelles à son autorité en matière d'admi- 
nistration financière. 

Ce système de contrôle préalable, si rationnel 
qu'il puisse paraître à première vue, présente 
cependant une lacune, et les Anglais, dans leur 
sens pratique, s'en sont bien rendu compte. La 
Trésorerie apportera-t-elle une égale vigilance 
dans sa triple vérification? Pour tout ce qui 
touche à ses privilèges, il n'y a évidemment à 
redouter aucune négligence de sa part ; le board 
est assez jaloux de ses droits pour ne les point 
laisser prescrire. D'un autre côté, le contrôle 
des disponibilités est d'une nécessité trop abso- 
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lue pour que la Commission s'acquitte à la 
légère de cette partie de son travail. Mais le rap- 
prochement des demandes de fonds avec Tact 
d'appropriation se trouve-t-il, en fait, aussi effi- 
cacement garanti ? Il ne faut pas oublier que le 
Chancelier de TEchiquier et le Premier Lord de 
la Trésorerie font partie du Cabinet au même 
titre que les Ministres, chefs des services de 
dépenses. Celte situation particulière ne peut- 
elle pas avoir pour effet de créer entre collègues 
des complaisances regrettables et d*amener un 
relâchement presque fatal dans le contrôle? 
Pour parer à ce danger, la loi anglaise a placé 
à côté de la Trésorerie un agent spécial, indé- 
pendant, soustrait à toute pression, qui veille 
de son côté à l'exécution des volontés du Pou- 
voir législatif, au moment où l'argent va sortir 
des caisses du Trésor. 

Ce nouveau contrôle, qui apparaît pour la 
première fois nettement distinct sous le règne 
de Charles II, fut longtemps confié à un certain 
nombre de fonctionnaires de l'ancien Echiquier; 
depuis 1834, leurs pouvoirs sont confondus, et 
c'est le même agent, Contrôleur Général de 
l'Echiquier, nommé par la Couronne, mais res- 
ponsable devant la Chambre des Communes et 
révocable seulement sur une adresse des deux 
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Chambres, qui centralise, depuis cette époque, 
toutes les demandes de fonds, et les examine 
définitivement dans leur rapport avec les allo- 
cations législatives. 

La Trésorerie doit donc transmettre au Con- 
trôleur Général les demandes des services qu'elle 
a acceptées; les réquisitions qu'elle adresse à 
la Banque d'Angleterre, pour autoriser les sor- 
ties de l'Echiquier, ne sont valables que si elles 
portent le contre-seing de ce fonctionnaire, dont 
le contrôle est ainsi rendu préalable puisqu'il 
s'exerce avant la sortie des fonds. 

Il est à remarquer toutefois que le droit de 
veto reconnu au Contrôleur Général n'a pas la 
même portée quand il s'agit des services civils 
ou des dépenses de la guerre et de la marine. 
Dans le premier cas, la réquisition signée par la 
Trésorerie porte toujours l'indication du chapi- 
tre sur lequel doit être imputée la dépense; le 
contrôle s'exerce alors de la faucon la plus stricte. 
Au contraire, pour la Guerre et pour la Marine, 
l'article 15 de la loi de 1866 stipule que les ré- 
quisitions pourront être faites sans énonciation 
du chapitre. Cette anomalie apparente a sa rai- 
son d'être dans la nature particulière des 
crédits accordés par le Parlement pour ces 
deux catégories de dépenses, crédits d'ensemble 
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OÙ les chapitres ne sont pas toujours distincts. 
Vis-à-vis de ces deux services, le pouvoir du 
Contrôleur est donc restreint ; il l'est même 
d*autant plus qu'en fait une proportion considé- 
rable des dépenses de l'armée et de la marine, 
dans les diverses parties du Royaume-Uni, est 
couverte par des avances temporaires que la 
Trésorerie consent à la Guerre et à l'Amirauté 
sur une caisse .particulière d'un million de livres 
sterling dont elle seule a la gestion. Pour les 
services civils, il y a bien un fonds de résene 
semblable, dont le montant s'élève à cent vingt 
mille livres sterling, mais on ne peut imputer 
sur ce fonds que les dépenses imprévues pour 
lesquelles le Parlement n'a pas ouvert de cré- 
dits en votant le budget; cette imputation né- 
cessite d'ailleurs un vote de régularisation de 
la Chambre des Communes dans la session sui- 
vante. 

Nous avons vu plus haut que le premier soin 
de la Trésorerie, avant d'autoriser les sorties de 
l'Echiquier, est de contrôler les disponibilités. 
Dans certains cas, il peut arriver que ces dispo- 
nibilités soient insuffisantes pour faire face à dif- 
férentes dépenses dont la mise en paiement ne 
saurait être différée, notamment pour les ser- 
vices du fonds consolidé, payables par quar- 
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tiers, et plus spécialement pour les arrérages de 
la Dette Publique. La Trésorerie est tenue, en 
pareil cas, d'aviser le Contrôleur Général ; elle 
lui envoie à cet effet, à la fin de chaque trimes- 
tre, un état récapitulatif des charges et des res- 
sources du fonds consolidé pour le trimestre. 
Le point de départ est le solde des opérations du 
trimestre précédent. Puis toutes les opérations 
du trimestre sont détaillées, en recettes et en 
dépenses, afm que le Contrôleur puisse aisé- 
ment les vérifier en les pointant avec les avis de 
versement à l'Echiquier, qu'il reçoit directement 
des services de perception, comme la Trésore- 
rie, et avec les autorisations de sorties qu'il a 
lui-même délivrées. Enfin les sommes dont le 
paiement vient à échéance prochaine sont ajou- 
tées aux dépenses mêmes du trimestre. Le tout 
se traduit par un solde. Si ce solde est débiteur, 
le Contrôleur Général certifie à la Banque d'An- 
gleterre le montant du déficit et l'autorise à 
accepter, pendant le trimestre suivant^ les réqui- 
sitions de la Trésorerie dans la limite de l'insuf- 
fisance ainsi constatée. Aussitôt la Banque 
porte au crédit de l'Echiquier la provision indi- 
quée sur laquelle la Trésorerie vient d'être ainsi 
autorisée à tirer. Mais il ne s'agit, dans l'es- 
pèce, que d'une avance qui devra être rembour- 
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sée à la Banque dans le trimestre suivant, en 
capital et intérêt, sur l'accroissement du fonds 
consolidé. La Trésorerie aura donc soin, dans 
son état du trimestre suivant, de porter en dé- 
pense le remboursement de l'avance précédem- 
ment consentie, et, de son côté, le Contrôleur 
Général réduira dans le trimestre ses autorisa- 
tions de crédits dans une égale proportion. Il 
s'établit ainsi une véritable compensation d'un 
trimestre à l'autre. 

On voit en résumé que la garde de l'Echiquier 
est confiée à deux personnalités bien distinctes. 
A côté de la Trésorerie, rouage normal du con- 
trôle, nous trouvons un second contrôle, repré- 
senté par un haut fonctionnaire, jouissant d'une 
indépendance absolue, dont l'intervention est 
nécessaire aussi bien dans les cas exceptionnels 
d'avances de fonds consenties par la Banque à 
l'Etat que pour les transferts courants du 
compte de l'Echiquier à ceux des comptables 
chargés des paiements et du paymaster-gene- 
rai en particulier. 

Ce dernier agent est, à proprement parler, le 
banquier des ministères et autres administra- 
tions chargées des dépenses. Pour chacun des 
services civils, il tient une série de comptes dis- 
tincts par chapitres ; au contraire, la Guerre et 
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la Marine n'ont chacune qu'un seul compte ou- 
vert dans son office. Au fur et à mesure qu'il re- 
çoit de la Trésorerie les avis de crédit contre- 
signés par le Contrôleur l'autorisant à puiser 
à l'Echiquier, le paymaster-general passe écri- 
ture au crédit des comptes intéressés. De leur 
côté, les départements, avisés par la Trésorerîfe 
que leurs demandes de fonds ont été agréées, 
envoient directement au paymaster-general les 
ordres de paiement indiquant la nature de la 
dépense, le numéro du chapitre, le nom de la 
personne entre les mains de laquelle devra être 
effectué le paiement, et enfln le montant de la 
somme soumise à l'income-tax. Quand la par- 
tie prenante se présente avec la lettre d'avis 
qu'elle a reçue du département, le paymaster- 
general peut donc, sans difficulté, exercer son 
contrôle. Le paiement une fois effectué, il débite 
aussitôt le compte du service ordonnateur. A la 
fin du mois, il lui transmet^ avec les avis quit- 
tancés, un bordereau récapitulatif des paie- 
ments faits dans le mois ainsi que des sommes 
perçues à titre d'income-tax, en faisant ressor- 
tir le solde à nouveau qui reste entre ses mains. 
Le bureau de comptabilité du département inté- 
ressé examine alors cet état récapitulatif et, s'il 
est reconnu exact, l'accounting officer envoie 
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au paymaster-general un certificat de confort- 
mité que ce fonctionnaire annexe simplement à 
son compte de banque, les pièces justificatives 
restant à la comptabilité du service ordonna- 
teur. 

Le paiement dont nous venons d'indiquer les 
règles fondamentales est la dernière phase de 
la dépense budgétaire. Le contrôle des opéra- 
tions elles-mêmes va faire place maintenant au 
contrôle des comptes, d'oii sortira le règlement 
définitif du budget. 
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Contrôlje des Comptes. 



Jusqu'en 1785, Tancien Echiquier fut investi 
du droit de contrôler les comptes publics. Ses 
vérifications portaient uniquement sur la régu- 
larité matérielle des opérations de recettes et de 
dépenses ; toutes les questions relatives au 
principe de la spécialité des crédits étaient exa- 
minées séparément par des commissaires spé- 
ciaux, délégués à cet effet par la Chambre des 
Communes. Ce dernier contrôle ne fonctionnait 
d'ailleurs qu'à titre exceptionnel, et à aucune 
époque il n'embrassa l'ensemble des dépenses ; 
quant au premier, il ne fut, à proprement pai'-^ 
1er, jamais à jour, et les arriérés s'accumulè- 
rent avec les années. En 1785 une réforme capi- 
tale fut accomplie : l'examen des comptes lut 
remis aux mains d'un nouveau département, 
l'Audit offlce ; par l'institution nouvelle, le prin- 
cipe de la nécessité d'un contrôle régulier et 
permanent se trouvait consacré. Néanmoins le 
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contrôle n'avait pas encore acquis le caractère 
d'universalité, car la compétence de TAudit 
office, alors composé de cinq membres, était 
strictement limitée à un certain nombre do 
comptes. Mais peu à peu son champ d'action 
s'élargit, et en 1866 le principe de l'universalité 
triompha à son tour. A cette date, le contrôle 
préalable se trouvait donc aux mains du Contrô- 
leur Général de l'Echiquier et le contrôle posté- 
rieur aux mains de l'Audit office. Frappé du lien 
logique existant entre ces deux contrôles qui 
concourent à un but commun, et dont l'un n'est 
en somme que le précurseur de l'autre, désireux 
en même temps d'en renforcer l'action en la 
centralisant, le législateur décida alors qu'à 
l'avenir ils seraient confondus dans la même 
main. Le contrôle redevenait ainsi en principe 
ce qu'il était sous l'ancien Echiquier, avec cette 
différence capitale toutefois qu'il avait acquis 
avec le temps le triple caractère de régularité, 
de permanence et d'universalité. La loi de 1866 
supprima donc l'Audit Office et -remit ses pou- 
voir au Contrôleur Général de l'Echiquier qui 
prit le nom de Contrôleur Auditeur Général, 
C'est toujours ce haut fonctionnaire qui centra- 
lise dans son office, depuiscette époque, l'ensem- 
ble des comptes publics et y dirige avec son 
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assistant, indépendant comme lui, tout le tra- 
vail de vérification. Avant d'entrer dans le 
détail de ses opérations, il est indispensable de 
définir les comptes qui lui sont soumis. 
Si on laisse de côté les «Comptes de fman- ^ DiTLionde. 

'^ Comptes publics. 

ces », documents statistiques destinés à la pu- 
blicité, qui récapitulent en les classiflant par 
nature les recettes et les dépenses de Tannée et 
qui servent surtout au Chancelier de TEchiquier 
pour son exposé des prévisions à Touverture de 
Tannée financière, nous trouvons en Angleterre 
deux catégories distinctes de comptes publics 
que la loi fondamentale du 28 juin 1866 a pris 
soin de séparer : les comptes d'appropriation, 
c'est-à-dire ceux qui établissent le rapproche- 
ment entre les actes des Administrations char- 
gées des dépenses et les crédits du budget, et 
d'autre part ceux qui sont apurés en dehors de 
toute comparaison avec le bill d'appropriation. 
A ce dernier groupe se rattachent évidemment 
les comptes des comptables. Ces agents n'ont 
pas en effet à faire usage de crédits législatifs ; 
et s'ils groupent par crédits leurs opérations 
de paiement, c'est uniquement afin de permet- 
tre au Pouvoir compétent de suivre l'emploi des 
fonds alloués et de contrôler ainsi les ordonna- 
teurs. Mais l'apurement de leurs comptes de 
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gestion personnelle ne suppose en aucune façon 
une comparaison avec une classification de cré- 
dits, c'est-à-dire, dans l'espèce, avec le bill d'ap- 
propriation. 

La classiflcation anglaise des comptes n'est 
donc pas aussi différente de la nôtre qu'on se- 
rait tenté de le croire à la simple inspection des 
noms ; nous pouvons par suite, sans perdre de 
vue les lignes de notre plan et la démarcation 
fondamentaie que nous avons établie entre les 
ordonnateurs et les comptables, adopter pour 
cette étude la division des comptes en usage 
chez nos voisins. 

La loi de 1866 a conféré le pouvoir de régler 
les comptes restant en dehors du bill d'appro- 
priation à la Trésorerie qui, dans la pratique, 
confie le travail de vérification au Contrôleur 
Auditeur Général. Sur l'invitation formelle du 
board qui reste seul juge de la nécessité d'un 
contrôle et pourrait même le supprimer en cer- 
tains cas s'il le croyait superflu, sauf à aviser le 
Parlement (art. 44 de la loi), le Contrôleur 
Auditeur Général examine donc les comptes 
des comptables principaux chargés de la per- 
ception des revenus publics et aussi ceux 
des comptables chargés des paiements. Dans 
son travail, le Contrôleur procède en général 
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par épreuves et s'attache beaucoup moins à sui- 
vre le détail du compte, article par artiole, qu*à 
vérifier s'il a fait déjà l'objet d'un contrôle admi- 
nistratif régulier, pendant la période d'exécution 
du budget. Ainsi, chez le paymaster-general, il 
constate simplement que le compte est bien ap- 
puyé des certificats de conformité mensuels en- 
voyés par les départements intéressés, sans 
recommencer à nouveau la vérification des opé- 
rations résumées dans chacun des certificats. 
S'agit-il de recettes, il examine avec soin si 
toutes les sommes portées au crédit du compte 
à titre de remboursement ou de remise de 
droits sont bien appuyées de pièces justificati- 
ves, si les versements à l'Eohiquier passés en 
écritures sont d'accord avec les situations 
détaillées fournies par la Banque, mais il ne 
pointe pas en détail chacune des sommes pas- 
sées au débit du compte à titre de droits perçus; 
il s'assure seulement que les règlements ont 
été bien observés, en procédant à des véri- 
fications par épreuves. Le contrôle se fait à 
la fois sur pièces et sur place; ainsi cha- 
que année, le Contrôleur Auditeur Général en- 
voie des agents dans le Bureau de l'Inland Re- 
venue pour procéder à des vérifications sur les 
lieux. Si la gestion est reconnue régulière, le 
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Contrôleur signe et approuve le compte, et en- 
voie à ragent comptable un certificat qui lui 
tient lieu de décharge, où sont indiqués le débita 
le crédit et le solde du compte. S'il découvre au 
contraire quelque irrégularité, le Contrôleur 
Auditeur Général adresse un rapport à la Tréso- 
rerie, qui, après examen des faits signalés, lui 
retourne le compte avec les changements qu'elle 
a cru devoir y apporter, en l'invitant à y appo- 
ser sa signature. On voit donc que les compta- 
bles, tout en étant placés sous le contrôle immé- 
diat de TxYuditeur Général, ont en fait un droit 
d'appel à la Trésorerie, dont la décision, rendue 
après enquête, lie de façon absolue ce fonction- 
naire. Les résultats de tous les comptes ainsi 
apurés sont imprimés et font l'objet d'ua rap- 
port rédigé par le Contrôleur Auditeur Général 
à l'adresse du Parlement. 

La sanction des décisions rendues par la Tré- 
sorerie sur les comptes des comptables est dé- 
finie par l'art. 41 de la loi de 1866. « Tout comp- 
« table, ou, en cas de décès, son représentant, 
« devra, à l'expiration de sa gestion, verser au 
« fontionnaire autorisé à les recevoir les fonds 
« publics perçus en vertu de ses fonctions; et, 
« dans tous les cas où il paraîtra au Contrô- 
« leur Auditeur Général que des sommes ont été 
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« indûment et sans nécessité retenues par le 
« comptable, il signalera ces cas à la Trésore- 
K rie qui prendra telles mesures qu'elle jugera 
« convenables, en vue de recouvrer par voie de 
u justice ou autres moyens légaux le montant 
« des sommes avec les intérêts sur la totalité 
« ou une partie, pour telle période et à tel taux 
« ne pouvant excéder cinq livres pour cent par 
« an, que la Trésorerie estimera justes et rai- 
sonnables. » Cet article montre clairement que 
la responsabilité des comptables est matérielle 
et non pas seulement morale. Il est évident d'ail- 
leurs que le terme <( à l'expiration de sa ges- 
tion » ne doit pas être interprété dans un sens 
étroit ; l'article 4i ne vise pas seulement les 
comptables qui quittent leur charge, mais aussi 
ceux qui, au cours de leurs fonctions, sont re- 
connus coupables d'irrégularités. Aussitôt que 
ces faits sont découverts, aJors même que la 
révocation, n'est pas prononcée, la Trésorerie 
est en droit de prendre toutes mesures néces- 
saires à la conservation des droits de l'Etat. 
Les documents comptables à l'aide desquels „ contrôle de. 

^ ^ Comptée d'appro- 

les différents services de dépenses décrivent priatum. 
leurs opérations comprennent un journal, un 
grand livre et un certain nombre de registres 
auxiliaires (registre des ordres de paiement, re- 

8 
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gistre des paiements classés par date et par 
chapitre, etc.). Chaque mois ou chaque trimes- 
tre, suivant les règles prescrites à cet égard par 
la Trésorerie qoe la loi de 1866 (art. 23) a spé- 
cialement chargée du soin de trancher toutes 
questions relatives à la forme et à la présenta- 
tion des comptes, l'accounting oflicer du ser- 
vice intéressé soumet au Contrôleur Auditeur 
Général un état récapitulatif des opérations du 
iïM3is ou du trimestre, et il arrête à cette 
date le solde des opérations effectuées de- 
puis l'ouverture de l'année ÛBancière. Ce ré- 
sumé général est présenté sous la forme d'un 
compte, par articles de recettes et de dé- 
penses. Les « votes » du Parlement, c'est- 
à dire les crédits législatifs, et les r^trées pour 
cause de redressements et rectifications de 
sommes indûment payées sont portés en recet- 
tes ; les dépenses représentent les paiements 
faits par le paymaster-generaj ou les sous-comp- 
tables ; elles comprennent en outre, à la fin de 
l'année financière, toutes les sommes non dé- 
pensées sur les crédits administrés par le dé- 
partement, qui doivent, seloa la loi, être rever- 
sées à l'Echiquier. 

Le Contrôleur Auditeur Général fait aussitôt 
examiner dans ses bureaux les résultats de ces 
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comptabilités périodiques - la vérification en est 
des plus minutieuses, et les différentes pièces 
justificatives sont contrôlées jusque dans leurs 
moindres détails. Si quelque point paraît obs- 
cur, et si les explications complémentaires four- 
nies par l'accounting officer ne lui paraissent 
pas suffisantes, le Contrôleur Auditeur Général 
a le droit, en vertu de la loi de 1866, d'aller re- 
chercher à la comptabilité même du service or- 
donnateur tous les renseignements dont il peut 
avoir besoin. Pour la Guerre et la Marine, la vé- 
rification des comptes se fait même toujours 
à la comptabilité du service, car les pièces et les 
livres sont d'un usage trop fréquent et les opé- 
rations trop nombreuses pour que la vérification 
puisse en être faite en dehors du département ; 
le contrôle sur place est à la fois plus rapide, 
p'tes précis et moins gênant pour la marche gé- 
nérale du service.. Néanmoins, même avec cette 
facilité donnée au Contrôle, le travail de véri- 
fication des comptes de la Guerre et de la Ma- 
rine serait encore bien lent si l'article 29 de la 
loi de 1866 n'avait autorisé le Contrôleuir Audi- 
teur Général à admettre comme régulières les 
pièces déjà visées par les fonctionnaires Res- 
ponsables chargés du contrôle normal du dépar- 
tement. 
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Ces comptes mensuels ou trimestriels for- 
ment^ dans chaque Administration, les élémentG 
du compte d'appropriation de crédits que Tac- 
counting ofTicer doit présenter sous sa respon- 
sabilité .propre, au Contrôleur Auditeur Général, 
dans un délai de huit mois après la clôture 
de Tannée financière pour les services civils 
et la Marine, et de neuf mois pour la Guerre. 
L'objet de ce compte est de montrer au Parle- 
ment quel emploi ont reçu les crédits par lui 
votés. Le compte reprend donc un à un tous les 
chapitres de dépenses, tels qu'ils figurent au 
bill d'appropriation ; en regard, il indique les 
dépenses faites, le déficit s'il y en a un, et ses 
causes, ou, dans le cas contraire, l'excédent 
disponible restant à verser à l'Echiquier. 

Les comptes d'appropriatiwi sont examinés 
dans les bureaux du Contrôleur Auditeur Géné- 
ral. Le travail qui peut, au premier abord, pa- 
raître fort complexe est au contraire assez sim- 
ple puisque tous les éléments en ont été déjà 
vérifiés dans les comptabilités périodiques. Le 
premier soin du Contrôleur est de s'assurer que 
le point de départ du compte est régulier, c'est- 
à-dire que les crédits restés libres pour l'année 
précédente ont bien été reversés à l'Echiquier ; 
passant ensuite aux opérations de l'année, il 
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compare tput d'abord le montant des divers 
chapitres inscrits au compte avec les chiffres 
du bill d'appropriation, il rapproche ensuite le 
montant des paiements faits du total des som- 
mes portées dans chacune des comptabilités 
périodiques qu'il a déjà examinées en détail. 
Ces vérifications une fois faites, il certifie le 
compte exact en formulant, s'il y a lieu, ses 
réserves. 

Les comptes d'appropriation se trouvent donc 
en réalité contrôlés ainsi article par article. Ce- 
pendant, pour la Guerre et la Marine, le con- 
trôle du compte récapitulatif est, comme celui 
des comptes périodiques, moins rigoureux que 
pour les services civils. L'audit d'appropriation 
a surtout en vue, pour ces deux catégories de 
comptes, la régularité d'imputation des diver- 
ses opérations bien plus que l'examen détaillé 
des pièces justificatives; pourtant, d'accord 
avec la Trésorerie et sous sa direction, le Con- 
trôleur Auditeur Général peut soumettre les 
comptes de la Guerre et de Ja Marine au <( Test 
audit », c'est-à-dire à une vérification très dé- 
taillée, faite par épreuve sur un petit nombre 
de crédits choisis chaque année ; le Contrô- 
leur procède alors à l'examen approfondi des 
pièces de paiement, en recommençant le tra- 
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vail déjà effectué au seiû du département. 

En même temps qu'il certifie l'exactitude des 
comptes d'appropriatioa,. le Contrôleur Audi- 
teur Générjtl prépare pour le Parlement te rapt- 
port où il consigne toutes les observations qu'il 
croit devoir formuler au sujet de ces comptes,, 
relativement aux cas de dépassements de cré- 
dits, d'irrégularités dans les imputations ou» 
d'insuffisances dans les justifications produites. 
Puis il transmet les comptes avec son rapport 
à la Trésorerie au plus tard le 15 janvier qui 
suit la clôture de Tannée financière pour les 
Services civils et la Marine, le 31 janvier poar 
la Guerre. De son côté, la Trésorerie doit, dan» 
un délai de quinze jours, faire parvenir au Par*- 
lement tous ces documents; à son défaut k 
Contrôleur Auditeur Général les déposerait lui^ 
même d'office. 

On aperçoit maintenant la différence fonda- 
mentale qui existe entre les pouvoirs du Contrô- 
leur Auditeur Général; suivant qu'il s'agit des 
comptes apurés en dehors du bill d'appropria- 
tion ou des comptes d'appropriation eux- 
mêmes. Dans le premier cas, le Contrôleur 
Auditeur Général n'a pour ainsi dire pas de- 
pouvoirs propres quand il vérifie les comptes; 
il agit au nom de la Trésorerie, il est son délé- 
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gué, son mandataire, et comme tel, il peut voir 
sa juridiction frappée d'appel; c'est seulement 
dans le rapport qu'il adresse au Parlement sur 
ces comptes qu'il a le droit de formuler ses 
réserves. Au contraire, quand il examine les 
comptes d'appropriation, il agit dans la pléni- 
tude de son indépendaaee; représentant du Par- 
lement, il est soustrait à la direction et aux 
pressions, de l'Exécutil,. et s'il ne cooimuniqiïe 
avec la Chambre des Communes que par l'inter- 
médiaire de la Trésorerie, du moins garde4-il 
sa Bberté d'appréciation fout entière : aucune 
autorité ne peut réformer ses conclusions, si- 
non le Parlement lui-même. 
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Règ^lement du Budg^et. 

Le contrôle définitif des comptes de recettes 
et de dépenses, le règlement du budget, en un 
mot, est l'œuvre du Pouvoir législatif. Aussitôt 
qu'ils ont été déposés sur le bureau de la Cham- 
bre, les comptas d'appropriation et du fonds 
consolidé, ainsi que les rapports du Contrôleur 
Auditeur Général, sont renvoyés, en vertu d'une 
résolution permanente de la Chambre des Com- 
munes, à une Commission parlementaire de 
onze membres, « The Commitlee of public ac- 
counts », nommée chaque année au début de la 
session par le Président de la Chambre et diri- 
gée par un membre de l'opposition. L'origine de 
ce Comité des Comptes remonte à la Révolution 
de 1688, mais il ne commença à fonctionner 
d'une façon régulière que deux siècles plus tard. 
Le Comité porte plus particulièrement son 
attention sur les points qui lui sont signalés par 
le Contrôleur Auditeur Général. Pour se faire 
une opinion aussi exacte que possible des faits 
sur lesquels il est appelé à se prononcer, il 
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convoque par devant lui tous les fonctionnaires 
qui peuvent Téclairer, et un débat contradic- 
toire s'engage sur chacun des points contestés 
entre les accounting offlcers, le Contrôleur 
Auditeur Général, le Secrétaire de la Trésorerie 
et les représentants de la Chambre des Com- 
munes. Si les justifications données lui parais- 
sent suffisantes, le Comité rédige à l'adresse 
de la Chambre un rapport dans lequel il déclare 
correctes les opérations du service mis en 
cause; et, dans ce cas, s'il y a eu dépassement 
de crédits ou engagement de dépenses sans 
vote préalable, le rapport est transmis aussi- 
tôt, pour le vote des crédits de régularisation, à 
la Chambre qui se trouve réunie à cette époque 
en Comité de supply. S'il juge au contraire que 
les explications fournies sont insuffisantes, il 
rejette purement et simplement la dépense, et 
cette décision entraîne aussitôt pour le dépar- 
tement l'obligation de reverser le montant de 
la somme ainsi rejetée au compte de l'Echiquier, 
La responsabilité civile des fonctionnaires est 
donc effective; d'ailleurs, au cas de concussion 
ou de détournements, les tribunaux seraient 
immédiatement saisis. Le Comité des comptes 
publics résume l'ensemble de son travail en un 
rapport qu'il dépose sur le bureau de la Cham- 
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bre des Communes, où chacun des membres dn 
Parlement peut le consulter. Le contrôle dies 
opérations budgétaires est ainsi terminé deux 
ans environ après l'ouverture de l'année finale- 
cière. Le règlement du budget se fait donc, 
chez nos voisins» au sein d'un Comité parle- 
Mieiitaire et n'est pas sanctionné par une loi; 
le vote du Pariement» comme nous venons de- 
l'expliquer, a lieu seulement pour la régula^ 
risation des déficits adniûs par le Comité des 
Comptes. Cependant l'histoire des finances 
anglaises nous montre que parfois les rapports 
du Comité ont été discutés au sein de la Chambre 
des Communes, et que la responsabilité poli- 
tique des membres du Cabinet a été mise en 
cause à cette occasion. II ne faudrait pas croire 
d'ailleurs que les avis exprimés par le Comité 
dans ses rapports restent sans effet; ils sont 
au contraire considérés, et à juste titre, comme 
l'expression, des volontés du Pouvoir législatif 
en matière de ikiances, et, chaque aniiée, la 
Trésorerie adresse aux départements une cir- 
culaire avec toutes les indications nécessaires 
pour qu'à l'avenir les décisions ainsi formulées 
soient scrupuleusement observées; cette circu- 
laire est mise sous les yeux du Comité dans sa 
première séance de la session suivaaate. 
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CHAPITRE IV 



Le Contrôle budgétaire en Italie. 



Quand on suit les phases successives de l'or- 
ganisation du contrôle en Italie, on ne sait ce 
qu'on doit le plus admirer, de la clairvoyance 
avec laquelle les Italiens ont saisi dès Torigine 
l'importance de cette question pour la prospé- 
rité de leurs finances, ou de la ténacité avec 
laquelle ils ont cherché à perfectionner sans 
relâche l'œuvre première qu'ils avaient conçue. 
Alors que le pays n'avait pas encore conquis 
son unité territoriale, Cavour avait déjà élaboré 
une loi d'ensemble sur Fexécution et le règte- 
ment des budgets; il la fit voter le 23 mars 1853. 
y&fispirant des législations en vigueur chez les 
peuples voisins et particulièrement de la légis- 
lation française, iF su-t, par une sélection habile, 
dbter le Piémont d'une organisation financière, 
en réformant les règlements existants, de ma- 
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nière à les mettre en rapport avec la forme 
nouvelle du gouvernement, basée sur la res- 
ponsabilité des Ministres et le contrôle suprême 
du Parlement. La direction des services de 
recettes et la centralisation des écritures des 
comptables confiées au Ministre des Finances, 
la substitution d'un Pouvoir indépendant à 
Tautorité de Tancien Contrôleur Général en ma- 
tière de jugement de comptes, le droit de con- 
trôle préalable sur les ordonnateurs remis à 
un corps judiciaire, affranchi de toute pression 
de la part de l'Exécutif, enfin l'obligation pour 
les Ministres de produire au Parlement des 
comptes détaillés de leur administration, tels 
furent les points essentiels que Cavour mit en 
lumière et réussit à faire triompher. Cepen- 
dant son œuvre, homogène et parfaite pour le 
Piémont, devait subir bientôt le contre-coup des 
événements nouveaux qui allaient se dérouler 
dans la Péninsule. Les annexions successives, 
depuis la conquête de la Lombardie jusqu'à 
celle de la Vénétie, en 1866, soulevèrent des 
difficultés nouvelles; quand on voulut introduire 
dans les provinces, aux organisations jusque-là 
distinctes, la loi piémontaise de 1853, on s'aper- 
çut bien vite que non seulement les règles 
d'assiette et de perception des impôts devaient 
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être unifiées, mais qu'il fallait reviser le sys- 
tème financier tout entier. Tous les Ministres 
qui prirent successivement en main Tadminis- 
tration des finances tinrent à honneur de colla- 
borer à ce vaste projet de réformes, et, retou- 
chant les projets de loi déjà déposés sur ces 
questions dont les événements politiques avaient 
retardé la discussion, ils s'efforcèrent de com- 
pléter le plan général élaboré par leurs devan- 
ciers. Et cependant, combien de préoccupa- 
tions les assiégeaient alors! Le Parlement 
venait d'abolir des impôts impopulaires; il fal- 
lait, avec des recettes s'amoindrissant chaque 
jour, organiser les administrations et donner 
aux services une extension continuelle ; les dé- 
ficits s'accumulaient sans cesse, et, chaque 
année, de nouveaux expédients financiers s'im- 
posaient pour faire .face à une situation de plus 
en plus menaçante. Ce fut au milieu de cette 
période de crise, le 22 avril 1869, que la loi 
de réforme de la comptabilité générale fut 
votée. Elle marquait pour l'Italie la clôture de 
la période d'essais et de tâtonnements; désor- 
mais les assises du contrôle se trouvaient soli- 
dement établies sur les terrains administratif, 
judiciaire et législatif. Nous aurons occasion, 
dans l'exposé qui va suivre, d'analyser cette loi 
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en détail, car il est à remarquer que si elle ne 
constitue plus le code de comptabilité, repré- 
senté aujourd'hui par la loi du 17 février 1884, 
cette dernière loi du moins a respecté les gran- 
des lignes du système de 1869, les modifications 
qu'elle a introduites dans le fonctionnement du 
contrôle portant sur des points isolés et en lais- 
sant subsister les principes généraux. Les évé- 
nements ne tardèrent pas d'ailleurs à prouver 
à quel point les Ministres italiens avaient eu 
raison de s'attacher avant tout à rétablir l'ordre 
et la clarté dans le contrôle des finances. 
L'année 1870 vit s'abaisser le déficit pour la pre- 
mière fois; bientôt le budget s'équilibra en 
recettes et en dépenses, et, en 1883 et 1884, 
d'importants excédents permirent d'abolir le 
cours forcé établi depuis 1866 aiasi que la taxe 
sur la mouture. Le pays recueillait enfm le fruit 
de trente années de clairvoyance et d'esprit <ie 
suite dans la gestion des finances publiques. 

Pour bien pénétrer le mécanisme du contrôle, 
tel qu'il fonctionne actuellement en Italie, il 
n'est pas inutile de rappeler en quelques mots, 
comme nous l'avons fait pour l'Angleterre, Jes 
règles fondamentales suivant lesquelles s'exé- 
cutent les services financiers dans ce pays. Le 
budget italien comprend des états de prévisions 
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tte recettes et de dépenses, ordinaires et 
extraordinaires, qui se répartissent en quatre 
grandes catégories : les recettes ou dépenses 
effectives, les rooavements de capitaux, les 
constructions de chemins de fer et «afin tes 
parties de virements. Cette subdivision est sur- 
tout intéressante en ce qui concerne le deuxiônae 
et le quatriènBie groupes, propres à la législation 
itaHienne. Les mouvements de capitaux donneat 
m recettes l'évaluation du produit de la vente 
des biens nationaux et des émissions de rente 
ou d'obligations du Trésor; ^i dépenses, les 
prévisions pour ramortissement de la Dette. Les 
parties de virements figurent en recettes et en 
dépenses pour la même somane; elles com- 
prennent des virements d'ordre passés au débit 
de certains chapitres et inscrits à certains 
autres en rentrée; ces jeux d'écritures se repro- 
duisent chaque fois que l'Etat, à divers titres, 
se trouve jouer vis-à-vis de lui-même le double 
rôle de débiteur et de créancier. Toutes ces 
catégories de dépenses, qui doivent être ana- 
lysées séparément si Ton veut se rendre un 
compte exact de la situation financière, sont 
eUes^naêmes décomposées en chapitres devant 
faire l'objet de votes distincts du Parlement. 
Le service de perception des taxes directes 
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et indirectes est assuré par des agents compta- 
bles, trésoriers, receveurs et caissiers, et cen- 
tralisé au Ministère des Finances. Parmi les 
principaux Ministères chargés du service des 
dépenses, il convient de citer le Ministère du 
Trésor qui comprend la « Ragionerla Géné- 
rale », ou Direction Générale de la Comptabilité 
Publique, et la Direction Générale du Trésor; 
le budget de ces services que la loi Depretis, 
votée en 1877, détacha du Ministère des Finan- 
ces pour en faire un rouage nouveau sous le 
nom de Ministère du Trésor, reproduit la plu- 
part des dépenses de notre Ministère des Fi- 
nances; quelques crédits seulement, comme les 
frais de perception des impôts, sont restés ins- 
crits au budget du Ministère des Finances ita- 
lien. 

La période d'exécution des services budgé- 
taires est strictement limitée à douze mois 
depuis la loi du 22 avril 1869; l'année finan- 
cière commençait alors le 1" janvier, mais la 
loi du 17 février 1884 en fixa définitivement la 
date d'ouverture au 1" juillet. La comptabilité 
par exercice n'existe donc pas en Italie, en 
ce sens qu'il n'y a pas de période complémen- 
taire réservée aux liquidations et aux ordon- 
nancements tardifs ou aux recouvrements d'im- 
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pots en retard. Tous les crédits concernant les 
dépenses ordinaires du budget qui ne sont pas 
employés au 30 juin sont définitivement annu- 
lés. Mais, si la comptabilité italienne n'admet 
pas la période complémentaire, elle ne sup- 
prime en aucune façon la constatation en fln 
d'année des droits au profit de l'Etat ou des 
charges lui incombant. Ainsi, pour le service 
des dépenses, la loi stipule explicitement que 
« seront considérées au 30 juin comme em- 
« ployées les sommes que l'Etat s'est engagé 
« à payer, soit en vertu de contrats, soit pour 
« des travaux ou fournitures qui ont été exé- 
« cutés dans le courant de Tannée ». Il fallait 
donc, à défaut de la comptabilité par exercice, 
imaginer un procédé spécial d'écritures, per- 
mettant de suivre l'apurement dans les années 
à venir des restes à recouvrer ou à payer au 
30 juin. Nous verrons plus loin, en étudiant le9 
comptes présentés à l'appui du règlement du 
budget, comment se Hquident ces reliquats 
actifs et passifs, « residui attivi e passivi »; il 
suffit, pour le moment, de retenir qu'ils sont 
suivis dans un compte séparé qui, jusqu'à com- 
plet apurement, est maintenu soigneusement 
distinct des recettes et des dépenses de l'année 
financière proprement dite. 

9 
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Les Ministres, titulaires des crédits législa- 
tifs, ne peuvent en principe engager des dé- 
penses qui ne figureraient ni dans la loi provi- 
soire du budget, ni dans la loi votée au cours 
de Tannée financière qui rectifie définitivement 
ce budget; ils ne peuvent non plus, par des 
virements, transporter partie des crédits qui 
leur ont été alloués d'un chapitre de dépenses 
à un autre. Toutefois deux chapitres spéciaux 
sont ouverts au budget depuis la loi de 1869 
pour faire face aux insuffisances éventuelles de 
crédit sous les dénominations « Fonds de ré- 
serve pour dépenses obligatoires et d'ordre » 
et « Fonds de réserve pour dépenses impr^ 
vues »; mais les Ministres n'ont pas le droit 
de puiser à ces réserves sans contrôle, comme 
nous le montrerons plus loin, et dans tous les 
cas ils sont tenus de soumettre, à un moment 
donné, les prélèvements effectués par eux à la 
ratification du Parlement. Hormis ce cas parti- 
culier, une loi seule peut les autoriser à enga- 
ger des dépenses qui ne seraient pas dotées 
de crédits. 

Nous allons rechercher comment ces règles 
essentielles de l'exécution du budget italien 
sont assurées dans la pratique des faits, par 
quels moyens le Contrôle surveille à la fois le 
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service des recettes et celui des dépenses, les 
comptables et les ordonnateurs. Adoptant pour 
ritalie la division qui nous a déjà servi pour 
l'Angleterre, nous suivrons le Contrôle dans sa 
double action sur les opérations budgétaires 
elles-mêmes et sur les comptes qui les résu- 
ment. 
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Service des 
Recettes. 



Contrôle des Opérations budg^étaires. 

Les comptables chargés du service des re- 
cettes sont surveillés au double point de vue 
de la régularité dans Tassiette et la perception 
des taxes et du versement des sommes encais- 
sées par eux entre les mains de leurs supé- 
rieurs hiérarchiques, selon les prescriptions 
des règlements. Ils subissent à cet effet des con- 
trôles locaux, organisés par les Directions Gé- 
nérales dont ils relèvent, et le contrôle de 
l'Administration Centrale, personnifiée par le 
Directeur Général du Trésor. Ce haut fonction- 
naire surveille le recouvrement des impôts de 
toute nature ainsi que les opérations de mou- 
vement des fonds; des agents placés directe- 
ment sous ses ordres, les inspecteurs de 
trésorerie, vont chaque mois effectuer des véri- 
fications sur place chez les comptables, et lui 
transmettent des rapports détaillés sur les ges- 
tions qu'ils ont contrôlées. Il n'est pas besoin 
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de développer longuement l'exposé de ce tra- 
vail du Contrôle, car la législation italienne 
reproduit sur ce point la plupart des règle- 
ments en vigueur dans les autres pays. 

Plus intéressant est le service des dépenses, 
qui offre un exemple remarquable d'organisa- 
tion du contrôle préalable dirigé contre les 
administrateurs et s'exerçant à la fois sur 
toutes les phases d'exécution de la dépense, 
depuis rengagement jusqu'au paiement lui- 
même. 

Les actes de toute nature, contrats, conven- 
tions ou marchés, créant une obligation finan- 
cière pour l'Etat, ne sont pas laissés au pou- 
voir discrétionnaire des Ministres; avant toute 
exécution, ils sont centralisés à la comptabilité 
du ministère intéressé pour que le chef de 
comptabilité en prenne connaissance, en cons- 
tate la régularité et en passe écriture. Person- 
nellement responsable de l'exactitude et de la 
légalité des actes qu'il a visés, ce fonctionnaire, 
dans l'exercice de son droit de contrôle, est au- 
torisé à présenter ses observations au Ministre 
toutes les fois qu'il le juge nécessaire ; si celui- 
ci passe outre et requiert l'apposition de son 
visa sur la pièce litigieuse, sa responsabilité se 
trouve par le fait dégagée. Dans les cas spé- 
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ciaux de projets de marchés d'une certaine im- 
portance, ce premier contrôle se renforce de 
l'intervention du Conseil d'Etal ; le Ministre est 
tenu de fournir à cette Assemblée les documents 
du projet et toutes justifications nécessaires, 
afin que le Conseil puisse émettre un a^ds motivé 
sur Tutilité et la régularité de la dépense. Enfin, 
au*de8sus de ce contrôle administratif, et dajis 
la généralité des cas, se place le contrôle d'un 
Pouvoir indépendant, la Cour des Comptes. 

D'après la loi du 14 août 1862 qui a organisé 
la Cour des Comptes et en a défini les attribu- 
tions, tous lés décrets royaux, contresignés par 
un ministre, sont transmis à la Cour pour y 
être visés et enregistrés; s'ils intéressent les 
finances publiques, ils sont alors l'objet d'un 
contrôle approfondi, comme les arrêtés minis- 
tériels approuvant les contrats ou accordant 
des traitements, pensions et indenmités. La 
Cour, avant de les enregistrer, doit s'assurer 
de leur légalité; elle recherche donc, dans 
chaque cas particulier, en rapprochant le dé- 
cret ou rarrêté de la loi du budget, si la dépense 
a bien été prévue et autorisée, et si l'évaluation 
indiquée par le Ministre se maintient bien dans 
la limite du crédit restant disponible sur le 
chapitre correspondant. Sur tous les points 
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obscurs, elle demande des renseignements com- 
plémentaires, et, faute de justifications suffi- 
santes, refuse Tenregistrement. Toutefois le 
Ministre, faisant valoir les nécessités du ser- 
vice, et s'appuyant sur l'avis conforme du Con- 
seil des Ministres, a le droit de requérir le visa 
de contrôle, et dans ce cas, la Cour procède à 
l'enregistrement sous réserve. Elle donne donc 
satisfaction à l'Exécutif, mais en même temps 
elle prépare à l'adresse du Parlement, juge sou- 
verain de l'administrateur, un rapport détaillé 
sur la question, dans lequel elle énonce les 
motifs de ses réserves sur le décret ou l'arrêté 
en cause; dans les quinze jours, ce rapport est 
transmis au Pouvoir législatif. 

Quand les travaux ou les dépenses faisant 
Tobjet de tous ces décrets et arrêtés ministé- 
riels ont été exécutés, le Ministre doit en assu- 
rer l'ordonnancement. Il émet à cet effet, selon 
le cas, trois sortes d'ordonnances : une ordon- 
nance directe, quand l'ordre de payer est déli- 
vré au profit de celui qui a fait le travail, une 
ordonnance d'avance de fonds pour les ser- 
vices régis par économie, ou enfin une ordon- 
nance de délégation, quand il laisse à un de 
ses subordonnés le soin de mandater la dé- 
pense et qu'il lui ouvre, dans ce but, un crédit 
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qui ne peut en aucun cas excéder trente mille 
francs. L'ordonnance, une fois signée par le 
Ministre, subit un triple contrôle. 

Elle est tout d'abord examinée par le chef 
de comptabilité du service ordonnateur qui en 
vérifie à la fois Texactitude matérielle et la 
conformité avec la loi budgétaire, et la vise 
ensuite sous sa responsabilité personnelle. Ici, 
comme au cas d'engagement, cette responsa- 
bilité cesse de plein droit si le visa est apposé 
malgré ses observations par ordre du Ministre. 

L'ordonnance est ensuite transmise à la Cour 
des Comptes pour y être enregistrée. La Cour 
a seulement en vue dans son contrôle le carac- 
tère légal de la dépense; elle s'assure que l'or- 
donnance ne viole aucune loi, qu'elle est bien 
imputée à l'exercice et au chapitre du budget la 
concernant, et qu'elle n'excède pas la limite du 
crédit correspondant; dans le cas où elle se rap- 
porte aux reliquats, la Cour prend soin de vé- 
rifier si la somme portée est bien inférieure au 
montant des restes à payer constatés à la fin de 
l'année correspondante. On voit que l'enregis- 
trement de la Cour des Comptes laisse entière 
la responsabilité du chef de comptabilité pour 
tous les points touchant la justification maté- 
rielle de la dépense; le contrôle, qui semble 
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se doubler, ne s'exerce donc pas en réalité 
dans un même ordre d'idées. D'ailleurs, au point 
de vue même du principe de la spécialité des 
crédits, les pouvoirs des deux Contrôles sont 
loin d'avoir la même étendue : tandis que le 
chef de comptabilité doit toujours déférer, 
comme nous l'avons remarqué, aux ordres de 
son chef hiérarchique, la Cour des Comptes 
peut, dans trois cas nettement définis, opposer 
un refus absolu à la volonté de l'ordonnateur. 
Le premier est celui d'un ordonnancement excé- 
dant le crédit ouvert au chapitre correspondant 
du budget et auquel il ne peut être fait face à 
l'aide du fonds de réserve; le second se rapporte 
aux virements entre les allocations budgétaires 
de l'année financière en cours et les reliquats 
des années antérieures; le dernier concerne les 
virements entre les divers chapitres du budget 
lui-même. Toutes les fois que la Cour saisira 
des irrégularités de cette nature, elle refusera 
son visa, sans même avoir à formuler ses ré- 
serves; sa décision obligera par suite le Minis- 
tre à annuler l'ordonnance. 

Il résulte de ce qui précède qu'un Ministre 
ne peut, de sa propre autorité, ordonnancer au 
delà des crédits budgétaires que dans la limite 
des fonds de réserve; encore les prélèvements 
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sur ces deux fonds sont-ils soumis à des règles 
strictes. Le premier s'applique uniquement aux 
dépenses obligatoires et d'ordre dont la nomen- 
clature est annexée chaque année à la loi da 
budget; de plus le prélèvement doit, dans tous 
les cas, faire l'objet d'une décision du Ministre 
du Trésor enregistrée à la Cour des Comptes. 
Pour le second, le fonds de réserve pour dé- 
penses imprévues, le contrôle est plus étroit 
encore. L'ordonnateur ne peut être autorisé à 
faire usage de ce crédit que par un décret rendu 
sur la proposition du Ministre du Trésor après 
délibération du Conseil des Ministres; ce décret 
doit être visé par la Cour des Comptes et publié 
dans les dix jours de son enregistrement. 

Enfin Tordre de paiement revêtu de tous les 
visas précédents est envoyé à la Direction Géné- 
rale du Trésor pour le contrôle des disponibi- 
lités; cette Direction le rend exécutoire et le fait 
parvenir au comptable avec les instructions né- 
cessaires, en même temps qu'elle prend soin de 
relever, pour la Ragioneria Générale, sur des 
bordereaux détaillés par ministère et par cha- 
pitre, l'ensemble des ordonnances ainsi visées. 
Le comptable, avant de procéder au paiement^ 
vérifiera, sous sa responsabilité directe, que 
chacune des formalités précédentes a bien été 
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remplie, et que Tordre qu'il a entre les matns 
porte bien toutes les signatures et estampilles 
réglementaires. Cette obligation imposée à 
l'agent payeur constitue la dernière forme du 
contrôle ayant pour objet direct et immédiat 
l'opération budgétaire elle*même. 
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Contrôle des Comptes. 



Comptables. Le coiitrôle a posteriori qui s'appuie sur les 

résultats des comptes est confié en Italie, en ce 
qui concerne les agents comptables, au Minis- 
tère du Trésor et à la Cour des Comptes. Nous 
avons constaté déjà, en étudiant le service des 
recettes, que le Directeur Général du Trésor a 
la surveillance effective de tous les encaisse- 
ments ; chaque mois, il reçoit des trésoriers et 
caissiers les comptes des sommes qu'ils ont 
perçues, et grâce à cet envoi périodique de leurs 
écritures, il peut exercer sur euy un contrôle 
véritablement efficace. Ce n'est pas toutefois à 
la Direction Générale du Trésor mais bien à la 
Ragioneria Générale que les résultats des comp- 
tabilités mensuelles des trésoriers, receveurs, 
caissiers et payeurs, sont centralisés dans leur 
ensemble. Tous les agents préposés aux encais- 
sements et aux paiements font parvenir à cette 
Direction le détail des recettes constatées, re- 
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couvrées et versées au Trésor, ainsi que le 
montant des paiements faits sur ordonnances 
et mandats; ces divers articles de recettes et de 
dépenses sont groupés suivant les divisions 
mêmes du budget, afin que la Ragioneria Géné- 
rale puisse récapituler Tensemble des résultats 
obtenus et les rapprocher des prévisions bud- 
gétaires. A la fin de Tannée financière, chacun 
des comptables reprend dans un document 
unique, qui est le compte de gestion, ses situa- 
tions mensuelles. Le contrôle de la Ragioneria 
Générale sur toutes ces comptabilités n'est que 
provisoire; elle est en droit de relever les 
inexactitudes qui apparaissent dans les écri- 
tures et d'exiger des justifications complémen- 
taires, mais elle n'a pas le jugement définitif des 
comptes. Le droit de contrôle suprême est 
exercé par la Cour des Comptes qui étend sa ju- 
ridiction sur tous les comptables du pays 
depuis la loi de 1862. La procédure italienne, 
en matière de vérification et de jugement des 
comptes, est analogue à la nôtre; comme dans 
notre législation, la Cour a sous sa garde les 
garanties spéciales que la loi exige des comp- 
tables avant leur entrée en fonction. Un point 
seulement mérite de retenir l'attention. La Cour 
ne vérifie pas en une seule fois le compte de 
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ragent comptable après la période d'exécution 
des services financiers, mais elle le contrôle au 
cours même de cette période en examinant les 
comptabilités mensuelles au fur et à mesure 
qu'elles lui ^ont produites. C'est ainsi que, pour 
le service des recettes par exemple, elle reçoit 
chaque mois de la Direction Générale du Trésor 
le relevé des situations des receveurs et cais- 
siers ainsi que la copie des rapports des ins- 
pecteurs de trésorerie ; ces états lui serviront 
d'éléments de contrôle dans l'examen des pièces 
et des écritures qui lui sont transmises d'autre 
part. Ce travail préparatoire, outre qu'il facilite 
le contrôle du compte, permet de saisir plus ra- 
pidement les irrégularités et de constituer le 
comptable en débet avant l'apurement définitif 
de sa gestion, quand les vérifications décèleat 
dans celle-ci des faits portant préjudice au 
Trésor. Toutes ces règles s'appliquent aussi 
bien aux comptables matières qu'aux compta- 
bles deniers ; la gestion des premiers est ainsi 
que celle des seconds contrôlée mois par mois, 
et leurs comptes .font également l'objet de ju- 
gements. 
Ordonnateurs. Commc pour Ics comptablcs, la Ragioneria 
Générale vérifie et centralise pendant l'exécu- 
tion du budget la comptabilité des ministres et 
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des ordonnateurs secondaires. Son action, à ce 
point de vue, est d'autant plus eflTicace que les 
chefs de comptabilité des différents services de 
dépenses sont nommés sur la proposition du 
Ministre du Trésor et qu'ils font partie de droit, 
sous la présidence du Directeur Général de la 
Comptabilité Publique, du Conseil supérieur 
chai^ de résoudre toutes les questions rela- 
tives aux règlements de comptabilité et à Finter- 
prétation de la loi de finances. La Ragioneria 
Générale est donc à proprement parler une 
Comptabilité Centrale dont l'autorité s'étend sur 
Tensemble des bureaux de comptabilité dans les 
ministères et les administrations. Elle leur 
impose des procédés uniformes d'écritures; 
aussi, quand elle reçoit chaque mois les comp- 
tes et situations de crédits des ordonnateurs» 
peut-elle les rattacher sans difficulté aux 
comptes des comptables et fondre entre eux ces 
divers éléments, sous forme d'une comptabilité 
synoptique, en un document d'ensemble qui est 
le compte général de l'Administration de ITEtat. 
Cependant, malgré sa suprématie incontes- 
table sur les services de comptabilité, le Direc- 
teur Général de la Comptabilité Publique n'a 
pas sur les ordonnateurs une autorité souve- 
raine. S'il esten droit d'exigerd'eux la production 
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d'une comptabilité régulière, de leur imposer au 
besoin des redressements d'écritures, il n'a pas 
qualité pour leur donner décharge de leurs opé- 
rations. Aussi quand, l'année financière une 
fois expirée, les Ministres ou leurs délégués 
présentent les comptes de leur administration, 
le rôle du Directeur Général de la Comptabilité 
Publique consiste-t-il seulement à s'assurer de 
la conformité de ces comptes avec les envois 
périodiques et avec ses écritures propres; cette 
concordance dûment vérifiée, le Ministre du 
Trésor transmet tous les documents à la Cour, 
avant le 25 octobre, en joignant à l'appui de 
son envoi le compte rendu général de l'Adminis- 
tration de l'Etat. 

C'est en effet la Cour des Comptes, Pouvoir 
judiciaire indépendant, qui a mission de contrô- 
ler les comptes des ordonnateurs et le compte 
général ; c'est elle qui est investie du droit de 
saisir le ParJement au moment où celui-ci doit 
se prononcer d'une façon définitive sur la ges- 
tion financière. S 'appuyant sur les résultats des 
comptes des comptables, provisoirement arrê- 
tés avec une exactitude suffisante pour le con- 
trôle des opérations des ministres, elle prononce 
la conformité de ces comptes avec ceux des or- 
donnateurs et avec le compte général ; puis elle 
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transmet au Ministre du Trésor, chargé de les 
présenter au Parlement, ses déclarations de 
conformité ainsi qu'un rapport motivé sur toutes 
les irrégularités qu'elle a pu découvrir au cours 
de son travail de vérification. 

La sanction du contrôle de la Cour des 
Comptes! à Tégard des trois groupes d'adminis* 
trateurs responsables dans le service des dé- 
penses présente une particularité intéressante. 
Tandis que les Ministres sont soustraits à sa 
Juridiction, les ordonnateurs secondaires et les 
chefs de comptabilité relèvent de .son pouvoir 
au même titre que les agents comptables. La 
Cour prononce donc contre eux des arrêts les 
constituant en débet vis-à-vis du Trésor Public 
pour toutes les fautes et irrégularités de leur 
gestion; il est clair d'ailleurs que dans tous les 
cas où le chef de comptabilité et Tordonnateup 
secondaire n'auront fait que se conformer à la 
volonté expresse du Ministre et auront eu soin 
de formuler auprès de lui leurs réserves afin 
de mettre leur responsabilité hors Se cause, la 
Cour se bornera à signaler le fait dans son rap- 
port au Pouvoir législatif qui décidera s'il doit 
absoudre le Ministre ou laisser la dépense à sa 
charge. 
La présentation du compte général de l'Admi- 
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Distration financière aux Chambres a lieu dans 
le courant du mois de novembre, c'esirà-dire 
moins de cinq mois après la clôture de l'année 
financière; elle coïncide d'ailleurs, depuis la loi 
du 17 février 1884, avec le dépôt du projet de 
budget de l'année suivante et avec celui du 
projet de loi concernant le budget rectificatif de 
Tannée en cours. Le Parlement a donc h la fois 
sous les yeux pour le guider dans ses évalua- 
tions pour l'avenir les résultats certains du der- 
nier budget et les résultats probables du bud- 
get présent; il n'est pas douteux que ce rappro- 
chement de chiffres rende son travail de prévi- 
sions plus aisé et plus sûr. 

Cet exposé général du système italien reste- 
rait obscur et incomplet si nous n'entrions pas 
dans quelques détails sur le compte rendu de 
rAdministration des Finances, dont la concep* 
iion est propre à l'Italie et que la loi de 1884 a 
complètement remanié. Pour en bien saisir la 
portée, il ne faut pas oublier que les Italiens 
assimilent les services financiers dirigés par 
l'Etat à la gestion d'une enb^eprise industrielle 
présentant seulement, suivant l'expression de 
Cerboni, ce caractère particulier d'avoir devant 
elle une carrière indéfinie. Or, dans la compta- 
bilité de toute société industrielle, il est deux 
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comptes généraux qu'il faut suivre parallèle- 
ment si Ton veut se faire une idée exacte du 
développement et de la prospérité de l'entre- 
prise : le premier est le compte d'établisse- 
ment, où sont inscrites toutes les dépenses né- 
cessaires à la mise en exploitation de l'industrie 
et dont la contre-partie est représentée par le 
capital; le second est le compte d'exploitation, 
compte de recettes et de dépendes, qui, à 
chaque exercice, se solde par un profit ou une 
perte. Ces deux grands comptes, biepx que main- 
tenus séparés, n'en ont pas moins l'un avec 
l'autre des rapports étroits, non seulement en 
ce sens que l'exploitation doit périodiquement 
faire face aux charges du capital engagé dans 
l'affaire, mais aussi parce qu'un prélèvement 
sur les bénéfices de l'exploitation doit être effec- 
tué chaque année, si l'entreprise est sagement 
conduite, pour amortir les dépenses d'établis- 
sement et maintenir un équilibre constant entre 
la valeur véritable des divers éléments de l'actif 
et leur chiffre comptable. Si l'on applique ces 
notions générales à la Comptabilité Publique, 
on voit immédiatement que l'Etat, comme une 
société privée, a ses dépenses d'établissement 
^t son compte d'exploitation. Son établissement 
c'est. tout soQ vaste outillage, industriel, agri- 
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cole et militaire, ce sont les approvisionnements 
de matières qu'il a pris soin de constituer dans 
les dépôts et les magasins, ce sont tous les biens 
nationaux, meubles ou immeubles, productifs 
ou non de revenus, affectés à l'usage des ser- 
vices publics ou loués à des particuliers, c'est 
en un mot ce que les Italiens appellent le Patri- 
moine de l'Etat. Son compte d'exploitation, 
c'est le compte du budget lui-même, avec ses 
recettes et ses dépenses, se traduisant chaque 
année par un solde. 

De cette assimilation des services financiers 
à la gestion d'une entreprise découlent la con* 
texture même du budget italien avec ses mou- 
vements de capitaux et ses parties de virements 
ainsi (\ue la subdivision du compte rendu géné- 
ral de l'Administration de l'Etat en deux par- 
ties : compte de règlement du budget propre- 
ment dit et compte du Patrimoine. Comme nous 
venons de le voir, ce dernier, compte d'établis- 
sement par sa nature même, a des points de 
contact et des rapports directs avec le compte 
du budget; s'il peut être modifié chaque année 
par des faits extra-budgétaires comme un em- 
prunt, il forme aussi, dans un grand nombre de 
cas, la contre-partie d'une opération budgé- 
taire; ainsi, quand une part du produit des 



Digitized byCjOOQlC 



— 149 ^ 

impôts est employée à Tamortissement de la 
Dette ou à ramélioration de Toutillage national, 
les deux comptes du budget et du Patrimoine 
sont intéressés èi cette opération. On conçoit 
dès lors qu'il est possible d'établir les différents 
points de concordance entre la comptabilité du 
budget et celle du Patrimoine, et de présenter 
parallèlement en un même document la situa- 
tion de ces différents comptes; le comptable 
d'une entreprise privée n'agit pas autrement 
quand il arrête le bilan annuel. 
. Le compte rendu de l'Administration des Fi- 
nances en Italie est donc à proprement parler 
le bilan de l'Etat; en le soumettant à l'ana- 
lyse» on y dégage trois éléments principaux^ 
En première ligne, l'actif et le passif du Trér 
sor; c'est là qu'apparaissent : à l'actif, à côté 
de l'encaisse et des débiteurs, les « residui 
attivi » du budget, reliquats d'impôts à recou- 
vrer, véritables créances du Trésor renvoyées 
à la nouvelle année financière; au passif, à 
côté des dettes de trésorerie, les restes èi 
payer, « residui passivi », dettes léguées à 
l'année nouvelle par le budget. Le second élé- 
ment du bilan comprend l'actif disponible, c'est* 
à-dire l'ensemble des biens de toute nature dont 
l'Etat pourrait poursuivre la réalisation immé* 
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diate sans entraver Texécution des services 
publics, et le passif effectif, c'est-à-dire les 
dettes de TEtat dont ramortissement doit s'opé- 
rer en dehors des ressources budgétaires an- 
nuelles. Enfin, à l'actif non disponible et au pas- 
sif dont le remboursement n'est pas immédiate- 
ment exigible, on trouve : l'évaluation des biens 
meubles et immeubles, de l'outillage national, 
des approvisionnements de toute nature nécesr 
saires au développement économique ou à la 
sécurité du pays^ et^ comme contre-partie, le 
capital de la Dette amortissable ou perpétuelle. 
Le Patrimoine est administré et contrôlé par 
les mêmes autorités que les services budgé- 
taires. Les biens immeubles sont gérés par les 
soins du Ministre du Trésor, sauf ceux qui sont 
affectés à un service de l'Etat et qui, dans ce 
cas, sont laissés entre les mains des Ministres 
intéressés. La gestion des biens meubles est 
dévolue aux Ministères auxquels ces biens sont 
affectés. La Ragioneria Générale reçoit chaque 
année des différentes Administrations des înven-^ 
taires détaillés de tous ces biens meubles et 
immeubles; elle peut ainsi suivre et tenir cons- 
tamment à jour le compte du Patrimoine. A 
la fin de l'année financière, elle envoie un ta* 
bleau résumé de ces différents inventaires à la 
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Cour des Comptes qui reste chargée de faire 
sur cette parUe du compte rendu général de 
l'Administration, comme sur celle portant règle- 
ment du budget, un rapport au Parlement. 

On voit en résumé qu'en Italie le Pouvoir 
législatif a sous les yeux chaque année, non 
seulement le bilan du Trésor résultant des opé- 
rations budgétaires et de trésorerie, mais en- 
core la situation des approvisionnements ma- 
tières et Testimation du Patrimoine national. 
Aucun des éléments de la situation financière 
n'échappe donc à son contrôle souverain; son 
vote a une portée plus large qu'un simple arrêté 
d'excédents ou de déficits budgétaires, il fixe le 
chiffre même de la fortune publique. 
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CHAPITRE V 



Comparaison des Contrôles français, 
anglais et italien. 



Nous voici donc en présence de trois sys- 
tèmes qui, tout en reposant sur les mêmes prin- 
cipes, n'en présentent pas moins des différences 
essentielles. Jusqu'ici nous les avons étudiés 
isolément, car il était intéressant d'avoir pour 
chacun des grands pays que nous avons choisis 
. pour types une vue d'ensemble de la législation 
en vigueur. Le moment est venu de dégager les 
grandes lignes de ces divers modèles et de les 
rapprocher les uns des autres, afm d'en faire 
ressortir les mérites respectifs et peut-être 
aussi les lacunes. Ce parallèle sera d'autant 
plus instructif qu'il nous suggérera tout natu- 
rellement les réformes dont est susceptible 
notre organisation française. Fidèle au plan que 
nous nous sommes tracé au début même de ce 
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travail, nous suivrons séparément l'action du 
Contrôle sur chacune des deux classes de fonc- 
tionnaires qui coopèrent à l'exécution du bud- 
get. 
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Du Contrôle des Agents Comptables. 

Si le contrôle qui s'exerce sur les comptables 
pendant la période budgétaire nous apparaît 
partout uniforme, si la compétence de TAdmî- 
nistration à leur endroit est affirmée dans toutes 
les législations, si la sanction même du contrôle 
est entourée de garanties équivalentes dans 
rintérêt de TEtat, nous constatons au contraire 
chez les trois peuples certaines divergences de 
vues, quand il s'agit de régler les questions 
relatives à la compétence, à l'i^bjet et à la forme 
du contrôle définitif. ' 

Sur le premier de ces points, TAngleterrè 
s'est séparée nettement de la France et de Tlta-* 
lie. Tandis que, dans ces deux pays, c'est un 
corps de magistrats, constitué en une Cour de 
Justice, qui détient le droit de contrôle suprême 
sur les comptables, le jugement de ces agents 
est confié en Angleterre au Pouvoir administrar 
tif, et est exercé en fait par un seul et même 
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fonctionnaire, le Contrôleur Auditeur Général. 
Cette compétence de l'Administration en matière 
de jugement de comptes est rationnelle et aussi 
irréprochable en théorie que celle du Pouvoir 
judiciaire. Ce qui peut à première vue sembler 
plus étrange, c'est de voir aux mains d'un seul 
homme le privilège d'apurer les comptes de 
tous les comptables de son pays. Un pouvoir 
aussi étendu n'oiïrirait pas aux intéressés des 
garanties suffisantes si les décisions du juge 
unique étaient souveraines; le droit d'appel à 
une Autorité supérieure supprime au contraire 
les abus et conserve au système toute sa lo- 
gique. C'est précisément la solution qui a pré- 
valu chez nos voisins. 

Le point faible de la législation anglaise n'est 
donc pas là; il apparaît plutôt dans la déflnition 
même de l'objet du contrôle. Contrairement aux 
législations française et italienne qui soumet- 
tent aux vérifications du juge suprême cha- 
cune des gestions individuelles, la législation 
anglaise permet à la Trésorerie de soustraire 
certains comptables aux vérifications du Con- 
trôleur Auditeur Général. Ce droit exceptionnel 
est bien difficile à justifier; l'exercice en est sou- 
mis,, il est vrai, à la ratification du Parlement, 
et d'ailleurs les comptables qui échappent ainsi 
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au contrôle définitif demeurent pendant toute 
Tannée financière sous là surveillance perma- 
nente de leurs Administrations ainsi que de la 
Trésorerie. Mais, quoi qu'il en soit, le principe 
posé dans la loi anglaise enlève au contrôle un 
de ses caractères essentiels, Tuniversalité, et 
laisse ainsi planer une certaine inexactitude 
sur le règlement des opérations budgétaires* 
Ces dissemblances entre le système anglais 
et les deux autres s'accentuent encore dans les 
modes d'apurement des comptes* En France 
comme en Italie, le système en vigueur est celui 
des vérifications multiples, superposées pour 
ainsi dire. Le Contrôle définitif tient pour non 
avenu l'examen du Contrôle provisoire et n'hé- 
site pas à recommencer son travail. Ainsi chez 
nous la Cour des Comptes reprend, après la 
Direction Générale de la Comptabilité Publique, 
le pointage des pièces justificatives de recettes 
et de dépenses ainsi que la comparaison de ces 
pièces avec les articles des comptes. Cette mé-^ 
thode est-elle bien logique, et n'offre-t-elle pas 
l'inconvénient de retarder l'apurement des écri* 
tures, sans rien ajouter à l'exactitude du con* 
trôle ? Sans doute, quand la Cour recherche 
dans les comptes des comptables la trace des 
irrégularités des ordonnateurs, elle se livre à 
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un travail pour lequel elle ne peut espérer 
aucun concours; mais, quand elle a seulement 
en vue le jugement des comptables, elle pourrait 
très bien, sans ÎBConvénient, s'appuyer sur les 
résultats du contrôle administratif pour toute 
la partie matérielle des vérifications. La loi an- 
glaise est entrée résolument dans cette voie en 
autorisant le Contrôleur Auditeur Général à 
admettre comme définitivement réguliers les ar- 
ticles du compte déjà reconnus exacts au cours 
ide Tannée financière. Cette nouvelle méthode de 
travail, prudemment combinée avec des vérifi- 
cations détaillées par épreuves, défie en fait 
toute critique. 

Jusqu'ici les seules différences que nous 
ayons constatées dans les trois législations sont 
propres à l'Angleterre. Cependant le système 
italien se rattache par un certain côté au sys- 
tème anglais : dans ces deux pays, l'examen 
des comptes par le Pouvoir souverain s'opère 
au fur et à mesure de l'exécution du budget; le 
contrôle y est « concomitant ». En France, au 
contraire, ce caractère appartient exclusive- 
ment au contrôle provisoire exercé par la Di- 
rection Générale de la Comptabilité Publique ; 
la Cour des Comptes ne commence sa vérifica- 
tion des gestions individuelles que plusieurs 
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mois après la clôture de Texercice. A n'envi- 
sager que la question du jugement des comp- 
tables, qui seule nous intéresse en ce moment, 
on ne voit pas en quoi notre système serait 
moins recommandable que ceux de nos voisins ; 
le danger des malversations et des irrégularités 
A*existe pas, puisque les comptables sont sur- 
veillés de très près par leurs chefs hiérarchi- 
.ques et par TAdministration Centrale pendant 
Texécution du budget. 

. La supériorité du contrôle concomitant ne 
xleviendrait incontestable que s'il employait en 
même temps la méthode de vérification sur 
place, en cherchant à rapprocher constamment 
les écritures des faits; il pourrait alors affirmer 
la régularité des comptes avec une certitude 
absolue. C'est amsi que procède le Contrôleur 
Auditeur Général; ce système est également 
celui de plusieurs autres pays, comme la Russie 
et la Prusse, où le Pouvoir Central se déplace 
et fait des enquêtes chez les agents qui manient 
les deniers publics. La Cour italienne n'exerce 
pas son contrôle dans ces conditions; c'est de 
son siège central qu'elle juge les comptables, 
mais elle trouve du moins des éléments précieux 
d'information dans les rapports des inspecteurs 
4e trésorerie qui lui sont périodiquement trans- 
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mis par le Ministère du Trésor. Dressés en con- 
formité des faits eux-mêmes, ces rapports lui 
fournissent pour Texamèn des écritures une 
base solide et plus sûre que les seules pièces 
justificatives. La loi française n'admet au con- 
traire que cette dernière forme de contrôle; non 
seulement notre Cour des Comptes n'a pas le 
droit d'enquête, mais elle prononce même ses 
arrêts sans demander le concours de TAdminis- 
Iration sous une autre forme que celle d'une 
communication des pièces et des écritures dé- 
finies par les règlements. Cependant, même ré- 
duite à ces moyens d'investigation, la vérifi- 
cation des comptes des comptables présente en 
France des conditions d'exactitude suffisantes; 
les justifications des opérations sont complétées 
et modifiées par les règlements au fur et à 
mesure des besoins, et le Contrôle découvre en 
somme aisément les irrégularités. 

En résumé, bien que les divers systèmes de 
contrôle des agents comptables organisés à 
l'étranger présentent à certains points de vue 
des avantages réels sur le nôtre, il faut cepen- 
dant reconnaître que le jugement de ces fonc- 
tionnaires est entouré en France de garanties 
sérieuses, aussi bien dans l'intérêt des agents 
eux-mêmes que dans celui de l'Etat. Nos voi- 
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sins, les Anglais en particulier, ont cherché 
surtout à établir un contrôle aussi rapide que 
possible ; pour eux, la précision et Texactitude 
dans l'arrêté des comptes ne viennent qu'en 
seconde ligne. Notre système repose sur des 
idées opposées et semble peut-être plus juste et 
plus logique, si Ton a seulement en vue le juge- 
ment des comptes en eux-mêmes. Mais il ne 
faut pas oublier que les comptes des compta- 
bles ne sont pas seulement établis pour dégager 
la responsabilité de leurs auteurs; ils servent 
aussi à contrôler les comptes des ministres ; et 
en étudiant ceux-ci, nous pénétrerons aisément 
les motifs dont se sont inspirées les législations 
étrangères en cherchant à rapprocher le plus 
possible de la clôture de l'année financière 
l'arrêté des opérations des agents comptables. 



11 
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DiTersItè de formes 
du contrôle. 



II 

Du Contrôle des Ordonnateurs. 

L'étude des faits nous a confirmé, pour les 
ordonnateurs comme pour les comptables, 
Texactitude de nos conclusions théoriques. La 
collaboration effective du Pouvoir exécutif et du 
Pouvoir législatif dans Tœuvre du contrôle, le 
droit suprême du Parlement, la responsabilité 
civile des administrateurs, se retrouvent dans 
chacune des législations décrites. Et cependant 
le contrôle des ordonnateurs ne présente dans 
les trois pays ni les mêmes formes, ni le même 
caractère, ni des garanties équivalentes. 

En France, le contrôle préalable joue un 
rôle des plus effacés; il apparaît plutôt comme 
un rouage secondaire qu'on pourrait aisément 
détacher du mécanisme budgétaire sans en dé- 
truire rharmonie. Investis du droit illimité de 
créer la dépense, maîtres absolus de la signa- 
ture de l'Etat, les ordonnateurs ne subissent de 
contrôle préalable que pour leurs ordonnance- 
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ments. C'est alors qu'intervient le Ministre des 
Finances par l'organe de la Direction du Mou- 
vement des Fonds et des agents préposés aux 
paiements dans les caisses publiques. Mais son 
autorité est plus apparente que réelle; à peine 
vient-elle de se manifester qu'elle est aussitôt 
battue en brèche par le droit de réquisition re- 
connu aux Ministres, si bien qu'en définitive le 
Contrôle ne dispose d'aucun moyen coercitif et 
qu'il est obligé de s'incliner chaque fois que 
l'administrateur lui oppose sa responsabilité. 

Nos voisins ont adopté un tout autre sys- 
tème. Chez eux le contrôle préalable est aussi 
fortement organisé que le contrôle postérieur ; 
il comporte même plusieurs degrés. C'est 
d'abord le Pouvoir administratif qui, dans la 
mesure de ses moyens, s'élève contre les irré- 
gularités des ordonnateurs. Grâce à leur édu- 
cation politique vraiment libérale, les Anglais 
se sont attachés à élargir sans cesse la supré- 
matie de la Trésorerie ; l'autorité du Chancelier 
de l'Echiquier est reconnue aujourd'hui par 
tous les chefs de services et fait régner le bon 
ordre dans les finances. En Itahe, la loi a 
accompli la réforme que les coutumes et les 
mœurs avaient réussi à faire triompher en An- 
gleterre. La subordination des ordonnateurs 
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au Ministre du Trésor apparaît dans toutes les 
prérogatives que la loi lui a reconnues, comme 
le droit de nommer les chefs de comptabilité 
dans les ministères et le pouvoir d'autoriser 
les ministres à puiser aux fonds de réserve. 

Au-dessus de ce premier contrôle adminis- 
tratif, nous trouvons un second contrôle préa- 
lable exercé par une personnalité indépendante 
de FExécutif, le Contrôleur Auditeur Général en 
Angleterre, la Cour des Comptes en Italie. Il 
est plus efficace encore que le premier, car il 
représente près des ministres le Juge souve- 
rain, le Parlement, et ses rapports avec lui sont 
très étroits. Dans chacun des deux pays le pou- 
voir de ce contrôle en matière d'ordonnance- 
ment est absolu ; tout ordre non visé par lui 
est impitoyablement arrêté. Son action s'étend 
même en Italie jusqu'aux engagements, et, s'il 
n'a pas le droit d'écarter définitivement ceux 
qu'il juge irréguliers, du moins les signale-t-il 
dans un court délai au Pouvoir législatif. 

Voici donc deux pays qui ont résolument 
combiné le système du contrôle préalable à celui 
du contrôle a posteriori. Si le cadre de ce tra- 
vail nous le permettait, il nous serait aisé de 
montrer que nous ne nous trouvons pas là en 
face de cas isolés ; les législations belge et hol- 
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landaise nous fourniraient en particulier de 
nouveaux modèles d'organisation du contrôle 
préalable. Cette communauté de vues chez des 
peuples dont les constitutions sont, sur tant 
d'autres points, profondément dissemblables, 
s'explique par les avantages réels du système. 
Il a d'abord le grand mérite de la clarté. En 
thèse générale, une vérification, de quelque 
nature qu'elle soit, est d'autant plus délicate et 
sujette à erreurs qu'elle se fait à une époque 
plus tardive. Sans doute des écritures bien 
tenues permettent toujours de retracer l'histo- 
rique des faits et d'en retouver l'enchaînement, 
mais les pièces de comptabilité, si précises 
qu'elles soient, passent forcément sous silence 
de nombreux détails ainsi que les circonstances 
particulières dans lesquelles les faits se sont 
produits ; les conclusions tirées de l'examen 
d'une comptabilité déjà ancienne risquent ainsi 
d'être inexactes. Il n'en est pas de même d'un 
contrôle rapproché des opérations, à plus forte 
raison d'un contrôle préalable ; témoin des évé- 
nements eux-mêmes, il est naturellement clair 
et complet. Si d'ailleurs les opérations sont en- 
tachées de quelque irrégularité, le Contrôle 
préalable les découvre, refuse le visa néces- 
saire ou saisit aussitôt le Pouvoir souverain ; 
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il fait donc obstacle aux abus et par là il de- 
vient préventif. Au lieu de s'appuyer comme les 
contrôles postérieurs, provisoire ou définitif, 
sur des mesures tardives de répression qui 
sont toujours d'une application malaisée et de- 
meurent même trop souvent stériles, il s'atta- 
que au mal dans son principe même et en dé- 
truit le germe, sans lui laisser le temps de se 
développer et d'accomplir son œuvre. 

A ces divers points de vue, notre système 
français, qui repose en définitive sur le contrôle 
postérieur et ne laisse au contrôle préalable 
qu'une action des plus restreintes, se présente 
dans des conditions d'infériorité réelle vis-à-vis 
des organisations anglaise et italienne. Sans 
préjuger aucunement de la valeur intrinsèque 
de la responsabilité ministérielle, seule garantie 
du contrôle a 'posteriori, il ne paraît pas réa- 
liser les conditions de clarté et de sécurité qu'on 
serait en droit d'attendre d'un contrôle s'exer- 
cant au cours des opérations financières. 
Toutefois, quelles que soient les formes du 
des Ordonnateurs coutrôle provisoirc, soit que la législation en 
vigueur associe le contrôle préalable au con- 
trôle postérieur, soit qu'elle le supprime pour 
ainsi dire, la question du règlement déftnilif 
des opérations des ordonnateurs reste entière. 



Biverslt* de na- 
tures du contrôle 
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C'est dans Iss rapports nécessaires qui s'éta- 
blissent à cette occasion entre le Pouvoir exé- 
cutif et le Pouvoir législatif qu'on voit se mani- 
fester les diversités de nature du contrôle. Tous 
les traits distinctifs que nous avons déjà relevés 
chez les juges des agents comptables vont 
encore reparaître sous nos yeux puisque ces 
juges, dans chaque législation, sont contrô- 
leurs des comptes des ministres et rapporteurs 
généraux de ces comptes devant le Parlement. 
Mais ici la question se présente sous un tout 
autre aspect ; tel système, qui a paru suffisam- 
ment précis pour le jugement des comptables, 
peut être absolument défectueux pour le con- 
trôla définitif des comptes des ministres. 

Le premier contraste apparaît dans la per- 
sonnalité même du rapporteur. Le Contrôleur 
Auditeur Général se rattache évidemment au 
Pouvoir administratif, mais comme il est 
affranchi de toute tutelle de la part de la Tré- 
sorerie dans l'exercice de ces nouvelles fonc- 
tions, il jouit en fait d'une indépendance égale 
à celle des magistrats inamovibles qui compo- 
sent les Cours française et itahenne. Le système 
anglais est donc aussi rationnel que les deux 
autres. Objectera-t-on qu'il est dangereux de 
confier une pareille mission à un seul fonction- 



Digitized byCjOOQlC 



— 163 — 

naire ? Le péril est en vérité plus imaginaire 
que réel, .du moment que l'arbitre a seulement 
voix consultative devant le Parlement. Et même, 
à bien réfléchir, il semble au contraire que, 
pénétré de sa responsabilité, il apportera une 
plus grande prudence dans ses affirmations. 
Il n'ignore pas en effet que ses observations, 
ses critiques seront combattues par les inté- 
ressés eux-mêmes devant le « Committee of 
public accounts », et, dans ces conditions, il 
cherchera surtout à se faire une opinion bien 
nette sur tous les faits qu'il est appelé à dis- 
cuter avec des adversaires résolus à se 
défendre. 

Le rapporteur anglais dispose d'ailleurs de 
moyens d'investigation beaucoup plus larges 
que les Cours française et italienne, puisqu'il 
a le droit d'accès dans les ministères et chez 
les comptables. Non seulement, à ce point de 
vue, la législation anglaise est plus logique que 
les deux autres, mais il est même permis de 
douter de l'efficacité du contrôle exercé sur les 
actes des ordonnateurs par des Cours séden- 
taires. Un tribunal qui apure sur pièces le 
compte d'un comptable peut laisser échapper 
des irrégularités, mais ces omissions seront 
d'autant plus rares que les justifications à pro- 
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duire sont plus nombreuses, et, en tout cas, la 
portée s'en trouvera singulièrement réduite par 
ce fait qu'elles n'auront d'effet que sur une ges- 
tion individuelle. Quand le Contrôle s'efforce au 
contraire de relier des faits budgétaires entre 
eux; quand il poursuit la justification, non plus 
d'un acte isolé, mais de toute une série d'opéra- 
lions de même nature, rattachées entre elles par 
un lien parfaitement défini, le crédit; quand il se 
propose en un mot d'apurer un compte d'ad- 
ministration, il sera sûrement frappé d'impuis- 
sance s'il n'a pas un champ de recherches pour 
ainsi dire indéfini. Combien de cas se présen- 
tent où des pièces, régulières dans les écritures 
du comptable, cachent une illégalité commise 
par l'ordonnateur ! Pour ne citer que les com- 
pensations de crédits, d'un usage trop' fréquent 
dans les comptabilités des services de dé- 
penses, combien de fausses énonciations dans 
le libellé des pièces produites à l'appui des 
ordonnances ou des mandats ! Les sommes à 
payer aux fournisseurs sont bien conformes au 
montant de la facture originelle, mais l'objet 
de la dépense est dénaturé pour permettre un 
virement de crédits. Devant ces faux intellec- 
tuels une Cour sédentaire est désarmée ; qu'on 
lui ouvre les comptabilités des ministères, 
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qu'on lui reconnaisse le droit d'enquête, elle 
aura bien vite découvert les irrégularités. En 
vain dira-t-on qu'un droit aussi étendu menace 
Tautonomie des administrations. Une vérifica- 
tion d'écritures, un dépouillement de pièces 
relatives à des faits déjà anciens n'ont jamais 
arrêté la marche d'un service, ni entravé le pou- 
voir de direction d'un ordonnateur. Toutes ces 
enquêtes n'ont qu'un but : dévoiler les fautes 
commises et mettre un terme aux abus. 

Le dernier trait saillant du contrôle anglais 
est la rapidité avec laquelle il s'exerce. Déjà 
nous avons vu le Contrôleur Auditeur Général 
à l'œuvre chez les comptables pendant que le 
budget est en cours d'exécution ; il poursuit en 
même temps ses vérifications dans les services 
de comptabilité des ministères, si bien que, 
quelques mois après la clôture de l'année finan- 
cière, il remet au « Committee of public 
accounts » son rapport sur les comptes d'ap- 
propriation. Pour hâter cette remise, il n'hésite 
même pas à sacrifier l'examen de certaines 
parties des comptes ; ainsi, pour la Guerre et 
la Marine, nous avons vu qu'il substitue le con- 
trôle par épreuves à l'examen détaillé des écri- 
tures. En Italie, le Pouvoir chargé du contrôle 
arrive à un résultat identique par un procédé 
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tout différent. Grâce à ses vérifications men- 
suelles des comptes des comptables, la Cour 
possède à la fin de l'année financière des résul- 
tats contrôlés qui, sans être encore définitifs, 
sont d'une exactitude suffisante pour qu'elle 
puisse les rapprocher sans délai des comptes 
des ordonnateurs : le Parlement italien se 
trouve ainsi saisi en temps opportun. En 
France au conlraire, la Cour se propose un tout 
autre but ; elle s'attache principalement à éta- 
blir une minutieuse concordance entre les 
comptes des ordonnateurs et ceux des comp- 
tables, et elle ne rédige ses déclarations géné- 
rales de conformité qu'après avoir prononcé 
ses arrêts sur les gestions individuelles. On 
devine aisément les conséquences d'un sem- 
blable procédé. N'ayant à sa disposition les élé- 
ments de son travail qu'à la clôture de l'exer- 
cice, la Cour des Comptes doit attendre près 
d'une année avant de transmettre aux Cham- 
bres ses déclarations sur les comptes ministé- 
riels. C'est ici qu'apparaissent clairement les 
inconvénients du système de vérifications tar- 
dives des agents comptables ; en reculant 
l'époque du règlement du budget par les Cham- 
bres, il enlève au contrôle des ordonnateurs 
une partie de son efficacité. Les faits incriminés 
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seront couverts, quand ils viendront en discus- 
sion devant le Parlement, par une sorte de 
prescription morale qui paralysera toute action 
en réparation du dommage causé. 
^cîîlîr*d^*"ppml ^^^^^ arrivons au règlement même du budget. 
cipedeurMpon- Le « Gommittec of public accounts » vient de 

■ablUtè clTlle. ' 

déposer son rapport sur le bureau de la 
Chambre des Communes ; le Pouvoir législatif, 
en France et en Italie, vient d'arrêter dans une 
forme encore plus solennelle, par le vote d'une 
loi, l'excédent définitif des recettes ou des dé 
penses budgétaires. Ce rapport ou cette loi 
rejettent certaines dépenses comme irrégu- 
lières. Quels sont les administrateurs respon- 
sables ? Quelle est l'étendue de leur responsa- 
bilité ? 

Le nombre des fonctionnaires de qui le Par- 
lement peut exiger la réparation des fautes 
commises est variable suivant les pays. En 
France, la loi ne connaît qu'une classe d'admi- 
nistrateurs responsables : les ministres. C'est 
aux ministres seuls qu'elle demande compte 
de la gestion des biens de l'Etat, c'est eux 
seuls qu'elle condamne ou qu'elle absout. Au 
contraire, les lois anglaise et italienne admet- 
tent la principe de la solidarité entre chefs d'un 
même service. Nous avons en effet trouvé, à 
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côté du Ministre, l'accounting officer en An- 
gleterre, le chef de comptabilité en Italie, ré- 
pondant en personne des opérations de leur 
chef hiérarchique. L'Italie a même été plus loin 
encore dans cette voie en instituant la respon- 
sabilité civile des ordonnateurs secondaires. Le 
mérite d'une législation qui s'ingénie par tous 
les moyens possibles à combattre les dangers 
du pouvoir absolu des ordonnateurs, et qui 
n'hésite pas à multiplier dans ce but les res- 
ponsabilités, est en lui-même trop évident pour 
qu'on le démontre longuement. 

Les textes de loi sont jusqu'ici bien précis. 
Ils désignent sans que le moindre doute puisse 
naître dans l'esprit, les agents contre lesquels 
une action en réparation civile pourra être ré- 
gulièrement intentée. Ils deviennent, au con- 
traire, singulièrement obscurs quand il s'agit 
de défmir et de régler cette responsabilité. En 
France, le principe de la responsabilité civile 
est posé par la loi du 25 mars 1817, il est 
corroboré par celle du 15 mai 1850 ; mais 
aucun texte ne résout les questions capitales 
des garanties à accorder à l'Etat et aux ordon- 
nateurs intéressés, de la procédure à suivre et 
de la forme d'exécution des jugements. En An- 
gleterre, il existe bien des bills spéciaux, bills 
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d* « attainder » et d' « impeachment » qui peu- 
vent frapper les ministres, mais ils s'appliquent 
plutôt aux crimes politiques qu'aux irrégulari- 
tés commises dans Tadministration de la for- 
tune publique. Enfin, en Italie, la législation 
est tout aussi incomplète ; aucun texte ne défi- 
nit les conditions d'exercice des poursuites 
civiles contre les administrateurs coupables. 

Cependant, bien qu'ils n'aient pas réussi 
mieux que nous à trouver la solution complète 
du problème, nos voisins ont adopté du moins 
un ensemble de mesures propres à conjurer, 
dans une certaine limite, le péril que présente 
un contrôle absolument dépounu de sanctions. 
L'exemple le plus remarquable à ce point de 
vue nous est donné par la législation italienne 
qui soumet à la juridiction de la Cour des 
Comptes les chefs de comptabilité des services 
de dépenses. Une solution aussi radicale est 
assurément en opposition flagrante avec le 
principe de la séparation des Pouvoirs, car 
aucun tribunal n'a le droit de juger un admi- 
nistrateur sur des faits relatifs à la gestion de 
la fortune publique. Tout au plus pourrait-on 
remarquer que les chefs de comptabilité ne 
sont pas, dans toute l'acception du mot, des 
administrateurs, en ce sens qu'ils n'ont pas la 
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direction du service qui reste toujours aux 
mains du ministre. Mais cet argument, fort peu 
probant en soi, n'a pas de valeur pour les or- 
donnateurs secondaires, et cependant ces fonc- 
tionnaires relèvent aussi de la juridiction de la 
Cour, comme les agents comptables eux- 
mêmes. C'est que les Italiens ont estimé, et 
avec raison, que de tous les ordonnateurs ceux- 
là étaient les plus dangereux qui se trouvaient 
les plus éloignés du Contrôle Central. Aussi la 
défiance du législateur à leur égard se trahit- 
elle à tout instant ; il commence par limiter 
strictement pour eux Tusage des crédits et 
finit par décider que leurs comptes feront 
l'objet d'arrêts de la Cour. En Angleterre, le 
législateur se place à un tout autre point de 
vue. Il se préoccupe uniquement de faire péné- 
trer chez l'administrateur l'idée de sa respon- 
sabilité et, dans ce but, il s'attache beaucoup 
moins à définir, par un texte de loi, l'étendue 
de cette responsabilité qu'à rendre le contrôle 
absolument impartial ; pour lui, aucun ordon- 
nateur ne doit être tenté de se dérober à de 
justes revendications. Ici éclate l'esprit libéral 
du peuple anglais. La discussion contradictoire 
est admise pour permettre à l'inculpé d'expo- 
ser, aussi complètement que possible, ses 
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moyens de défense ; la liberté absolue des 
débals est assurée ; le comité législatif chargé 
du rapport au Parlement est même présidé 
par un membre de Topposilion. Nous n'avons 
malheureusement pas en France des vues aussi 
larges» Quand un de nos ministres, mis en 
cause, est appelé lors de la discussion de la 
loi des comptes à défendre à la tribune son 
administration, il n*a pas toujours l'assurance 
morale d'être écouté sins passions. Ceci, 
dira-t-on, est affaire de mœurs. Sans songer à 
nier l'influence de l'éducation et dés usages, on 
pourrait souhaiter cependant que la loi vînt les 
corriger, en cherchant à définir de façon plus 
précise l'étendue de la responsabilité civile et 
en mettant ainsi les administrateurs à l'abri des 
animosités et des haines suscitées par l'esprit 
de parti. 

Si nous jetons maintenant un coup d'oeil 
général sur les différents systèmes de contrôle 
des ordonnateurs que nous venons de rappro- 
cher, nous devons reconnaître que les légis- 
lations étrangères, bien qu'imparfaites, ont 
cependant sur la nôtre une incontestable su- 
périorité. La cause principale en est dans 
cette heureuse combinaison du contrôle préa- 
lable et du contrôle postérieur, qui permet de 
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réprimer à temps les illégalités, tout en sauve- 
gardant les droits du Pouvoir souverain. Ce 
système mixte rend impossibles la plupart des 
abus et enlève ainsi à la question si délicate 
de la responsabilité ministérielle une grande 
partie de son importance. Chez nous, au con- 
traire, le contrôle préventif n'existe qu'à l'état 
embryonnaire, et tout se réduit à un contrôle 
postérieur, tardif, incomplet et d'une efficacité 
trop souvent douteuse. Le contrôle des ordon- 
nateurs ne fonctionne donc pas avec la même 
régularité et la même précision que celui des 
agents comptables. C'est de ce côté qu'est 
ouverte la brèche dans l'édifice budgétaire ; 
c'est de ce côté qu'il faut organiser la défense. 
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CHAPITRE VI 



Projets de réformes et Conclusions. 



I 

Réorg^anisation du Contrôle préalable. 

Le premier rempart à opposer aux tentatives 
des ordonnateurs est celui du contrôle préa- 
lable. Plus encore que les réflexions théoriques, 
l'expérience et l'exemple de l'étranger nous ont 
montré les avantages de l'organisation métho- 
dique d'un pareil système. D'où vient donc qu'il 
n'ait pas encore acquis chez nous droit de cité, 
et qu'au lieu d'être généralisée, l'application 
en soit restée limitée à des cas exceptionnels ? 
Cette exclusion est-elle motivée par la crainte 
de retarder l'exécution du budget ? On ne peut 
nier, il est vrai, que cet organe nouveau com- 
plique les rouages existants et en ralentisse le 
fonctionnement. Les échanges d'observations 
qui se produisent nécessairement entre le ser- 
vice chargé de la dépense et le Contrôle, toutes 
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les fois que des d.fflcultés s'élèvent pour Tappo- 
sition du visa préalable, nuisent assurément à 
la promptitude du règlement des opérations. 
Mais ce léger inconvénient ne semble pas sufli' 
sant pour condamner a priori un système qui, 
à tant d'autres points de vue, présente de si 
nombreux avantages. A ce compte on pourrait 
exig3r la suppression de toutes les mesures de 
surveillance, quelles qu'elles soient, car le con- 
trôle est, par sa nature même, gênant et sou- 
vent vexatoire. Ce n'est pas ainsi qu'on doit 
chercher à expliquer les préventions du légis- 
lateur français à l'égard du contrôle préalable ; 
le motif de sa défiance est d'un ordre beau- 
coup plus élevé. Défenseur scrupuleux du prin- 
cipe de la séparation des Pouvoirs, il a vu dans 
cette organisation spéciale une source de con- 
flits, il a craint que la nouvelle autorité, ainsi 
interposée entre l'Exécutif et le Parlement, ne 
finît par usurper un jour les droits de l'un ou 
de l'autre. 

L'apposition d'un visa sur les pièces intéres- 
sant les finances publiques n'a en effet de por- 
tée réelle qu'à condition d'être précédée de 
l'examen attentif de tous les documents s'y 
rattachant. Or ces vérifications présentent un 
danger : elles prêtent naturellement à des abus 



Digitized byCjOOQlC 



-- 181 — 

par la pression qu'elles permettent d'exercer 
sur l'administration dont les actes sont à tout 
instant discutés, critiqués ou même rejetés. 
Mis ainsi en tutelle, assujetti à l'obligation de 
soumettre ses décisions à l'approbation d'une 
volonté étrangère, le plus souvent incompé- 
tente, l'administrateur perd toute initiative ; la 
direction générale qui lui appartient de droit lui 
échappe en fait et passe aux mains du Contrôle 
qui le réduit alors au rôle d'instrument servile 
et inconscient. En même temps les droits du 
Parlement sont menacés. A moins de considérer 
en effet le visa comme provisoire et de valeur 
purement conditionnelle, auquel cas le système 
préventif perd son caractère et devient inutile, 
il est certain que l'approbation donnée à l'acte 
budgétaire au moment où le contrôle en est le 
plus aisé et le plus complet, implique néces- 
sairement la régularité de cet acte et rend par 
suite superflu l'examen ultérieur du Parlement. 
Le principe du contrôle préalable se concilie 
donc bien difficilement avec le principe jntan- 
giiiie du contrôle suprême des représentants du 
pays. 

Cette théorie cache un sophisme. Sous prér 
texte de défendre les prérogatives mutuelles de 
l'Exécutif et des Chambres, elle méconnaît le 
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caractère essentiel du contrôle préalable, tel 
que nous Tavons défini. Ce contrôle, nous 
l'avons bien remarqué, est exercé non par une 
Assemblée parlementaire, mais par un Pouvoir 
qui se rattache à TExécutif et qui jouit, en c<mi- 
séquence, dedroits limités par leurnajturemême. 
Sans doute, le Pouvoir législatif, investi du con- 
trôle préalable, paralyserait Faction des admi- 
nistrateurs, puisque ceux-ci tiennent justement 
do lui leurs moyens d'action, les crédits ; mais 
un danger de cet ordre disparaît aussitôt que 
l'intervention du Parlement est écartée. Alors 
le contrôle préalable ne peut plus avoir qu'un 
objet : la constatation de la légalité des opé- 
rations budgétaires, c'est-à-dire la vérification 
d'un fait matériel et non pas l'appréciation de 
l'opportunité d'une dépense, droit qui reste ré- 
servé au Parlement. Pour être bien précis, pre- 
nons le cas d'un ordonnancement. Un ordonna- 
teur vient de signer un ordre de paiement au 
profit d'un créancier de l'Etat. Quel est, en 
pareil cas, dans sa conception la plus large, 
le rôle d'un Contrôle préventif? Procéder à 
l'examen minutieux des pièces annexées à 
l'acte, constater qu'elles sont conformes aux 
modèles arrêtés par les règlements et qu'elles 
justifient bien d'une dépense égale au chiffre de 
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l'ordre de paiement, s'assurer enfin que cet 
ordre se rapporte à un service doté de crédits 
et que les allocations budgétaires ne sont pas 
dépassées. Toutes ces vérifications se résument 
donc en des pointages, en des additions de 
sommes déjà mandatées, en des comparai- 
sons de ces sommes avec des états de crédits. 
On ne voit pas comment de pareilles opérations 
entraveraient le pouvoir d'un administrateur et 
le priveraient de sa liberté d'action. 

II est donc illogique de condamner le con- 
trôle préalable au nom de la défense des droits 
de l'Exécutif ;'rargument tiré de la défense des 
droits du Parlement, pour être spécieux, n'en 
est pas plus solide. Objecter que, l'octroi d'un 
visa préalable est la reconnaissance de la léga- 
lité de l'acte budgétaire et en rend inutile l'exa- 
men a posteriori, c'est commettre toujours la 
même faute de raisonnement. Encore une fois 
le Contrôle ne peut attester que la régularité 
matérielle des opérations ; seul le Pouvoir lé- 
gislatif est juge de leur valeur intrinsèque ; 
seul il a le droit d'apprécier le côté utile de la 
dépense, d'où découle la nécessité du contrôle 
a posteriori. Dira-t-on encore que le visa perd 
sa valeur dans les cas où il est apposé à la 
volonté du chef de service, comme nous en 
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avons vu un exemple dans la législation ita- 
lienne des ordonnancements ? Ce serait une 
grave erreur. Le visa, dans ces cas déterminés^ 
ne sera jamais donné sans réserves, et ces 
réserves, appuyées des observations échangées 
entre l'Administration et le Contrôle, forment 
un ensemble de documents qui sont du plus 
haut intérêt pour le Juge suprême et lui per- 
mettent de se prononcer en pleine connaissance 
de cause quand le fait litigieux est déféré à son 
examen. Sous quelque aspect qu'on envisage 
la question, on aboutit donc toujours à la mêmç 
conclusion : le Contrôle préalable n'usurpe en 
aucune façon les droits des représentants du 
pays, il fortifie au contraire leur autorité et 
élargit leurs moyens d'action. 

Tous les arguments à l'aide desquels on 
cherche à combattre le principe du contrôle 
préalable n'ont donc en somme aucun fonde- 
ment sérieux ; ils sont d'ailleurs contredits par 
l'expérience des faits. Mais ce contrôle ne por- 
tera ses fruits que si l'organisation en est à la 
fois méthodique et conforme aux usages et à 
l'éducation du pays. Quand la loi anglaise laisse 
aux chefs de services toute liberté pour l'en- 
gagement des dépenses et les oblige seulement à 
faire contrôler leurs ordonnancements, elle est 
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absolument logique. Pareille concession est 
toute naturelle chez un peuple qui ignore le gas- 
pillage coupable des crédits et dont les admi- 
nistrateurs n'ont en vue que le bien commun. 
Elle est incompréhensible au contraire dans 
un pays comme la France où Ton voit des mi- 
nistres, plus préoccupés de Taulonomie de leur 
département que des intérêts généraux, mettre 
leurs volontés au-dessus de celles du Parlement 
et épuiser systématiquement leurs crédits sans 
aucune utilité, à seule fin d'éviter que les 
Chambres ne réduisent leurs chapitres dans le 
budget suivant. Nous n'avons pas à nous faire 
illusion sur ce point : le contrôle préalable ne 
sera vraiment préventif chez nous que le jour 
oii il sera universel, c'est-à-dire où il embras- 
sera toutes les phases de la dépense, depuis 
rengagement jusqu'au paiement. Alors seule- 
ment on verra disparaître les demandes de cré- 
dits supplémentaires qui sont la plaie de nos 
finances et qui cachent, dans la majorité des 
cas, de véritables infractions commises par les 
ordonnateurs. Une surveillance rationnellement 
organisée peut mettre fin à tous ces abus. Il 
suffît que la loi obhge les Ministres à communi- 
. quer leurs projets de dépenses au Contrôle qui 
les étudiera, en constatera la conformité avec 
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les prescriptions législatives, et les arrêtera 
sans hésiter s'il y découvre des irrégularités. 
Le Pouvoir naturellement désigné pour une 
aussi haute mission est la Cour des Comptes. 
Son indépendance lui permet de dominer l'Exé- 
cutif, son origine lui interdit de l'opprimer et 
lui confère seulement vis-à-vis de ce Pouvoir 
ce droit que l'auteur de l'Esprit des Lois ap- 
pelle si justement la faculté d'empêcher en l'op- 
posant à la faculté de statuer. Tout en laissant 
les ordonnateurs maîtres de la dépense, la Cour 
les mettra dans l'impuissance d'engager la si- 
gnature de l'Etat au delà des autorisations légis- 
latives. 

Si la compétence de la Cour sïmpose dans le 
contrôle des engagements, il semble inutile au 
contraire de la reconnaître dans celui des or- 
donnancements. Le véritable pouvoir de direc- 
tion réside en effet dans le droit de créer la 
dépense ; le droit d'ordonnancer est un privi- 
lège beaucoup moins important de l'adminis- 
trateur. On comprend donc qu'avec leurs idées 
d'indépendance et d'autonomie les ministres se 
refusent à accepter le contrôle du Ministre des 
Finances en matière d'engagements et qu'ils le 
subissent au contraire pour les ordres de paie- 
ment qu'ils auront signés. Toute réforme de 
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notre législation sur ce point paraît donc su- 
perflue. Le vice de notre système est ailleurs, 
dans le droit de réquisition des ordonnateurs 
qui rend stérile Teffort du contrôle. Devant 
l'impuissance du Ministre des Finances, quel- 
ques auteurs ont proposé d'introduire dans 
notre législation le principe de la loi italienne, 
en remettant la direction des services de comp- 
tabilité des Ministères aux Inspecteurs des 
Finances. Notre Ministre des Finances aurait 
ainsi sous son autorité directe le service des 
ordonnancements comme le Ministre du Trésor. 
Un des inconvénients de ce projet, et non le 
moindre, serait d*enlever aux Inspecteurs des 
Finances le contrôle des agents comptables. 
Au lieu d'utiliser leurs hautes aptitudes dans 
les vériflcalions sur place qui sont toujours 
d'une nature si délicate, on jugerait plus pro- 
fitable de les reléguer dans un poste sédentaire 
et de les charger de l'enregistrement des ordon- 
nances et des mandats : tâche assurément 
complexe et difficile entre toutes ! D'autres ré- 
formateurs sont allés plus loin encore. Ils n'ont 
pas hésité à proposer la création d'une nouvelle 
Direction au Ministère des Finances. C'est ainsi 
qu'un projet de loi déposé le 10 mai 1890 re- 
commandait l'institution d'une Direction Géné- 
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raie du contrôle des dépenses publiques « ayant 
« pour mission de vérifier le motif légal et la 
« justification de la dépense, de s'assurer 
« qu'aucune loi n'a été violée, que la somme à 
« payer n'excède pas les limites du budget et 
« a élé imputée régulièrement. Elle apposerait 
<( son visa sur les ordonnances ministérielles 
« après s'être assurée non seulement de leur 
« légalité mais encore, si Ton peut s'exprimer 
« ainsi, de leur possibilité ». 

C'est toujours, sous une autre forme, la con- 
ception du Ministère du Trésor italien avec son 
visa préventif. Mais pourquoi introduire encore 
un rouage nouveau dans notre mécanisme bud- 
gétaire, si compliqué déjà ? Au lieu d'innover, 
cherchons plutôt à perfectionner les éléments 
existants. Le principe de la suprématie du Mi- 
nistre des Finances est inscrit dans la loi ; il 
est rationnel ; seul, le droit de réquisition des 
ordonnateurs sur les caisses publiques lui fait 
obstacle ; que ce droit soit donc abrogé. Un 
Ministre des Finances est le chef du service des 
paiements ; les caisses publiques ne doivent 
s'ouvrir que sur son ordre et non sur l'injonc- 
tion d'un étranger. Le droit de réquisition n'est 
donc pas seulement dangereux, il est encore 
illogique. 
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II 

Réorg^anisation du Contrôle postérieur. 

Le contrôle préalable une fois élargi, Tatten- 
tion du législateur se portera sur le con- 
trôle a posteriori base fondamentale du règle- 
ment des opérations budgétaires. Comme nous 
Tavons montré, notre système repose sur l'ac- 
tion commune des trois grands Pouvoirs. Le 
Pouvoir législatif ne peut faire le rapproche- 
ment entre les crédits primitifs et les comptes 
ministériels qu'après s'être fait certifier par le 
Pouvoir judiciaire la conformité des comptes 
avec les pièces, et par le Pouvoir administratif 
celle des pièces avec les faits. Mais le témoi- 
gnage de ses deux collaborateurs n'a pas à 
beaucoup près la même valeur. Celui de TAd- 
ministration peut ne pas être toujours sincère, 
car ce n'est pas le mandataire dont la gestioEi 
est en cause qui prendra jamais l'initiative de 
s'accuser lui-même devant son juge. L'allié véri- 
table du Parlement, celui qui dans tous les cas 
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lui prêtera une assistance loyale et entière, est 
le Pouvoir judiciaire, rapporteur toujours 
impartial et indépendant. Le législateur fera 
donc acte de prudence s'il cherche par tous les 
moyens possibles à renforcer le contrôle de ce 
dernier Pouvoir, en le reliant plus étroitement 
d'une part à l'Administration, afin d'accroître 
ses moyens naturels d'action, de l'autre au Par- 
lement, afin de donner à ses observations et à 
ses critiques une sanction aussi complète que 
possible. Ainsi Tœuvre du contrôle présentera 
dans toutes ses parties une cohésion véritable. 
Sur le premier point, l'étude des législations 
étrangères nous a montré les défectuosités des 
systèmes de contrôle sur pièces. Faut-il en con- 
clure que l'organisation actuelle de la Cour des 
Comptes présente un vice radical, que la con- 
ception d'un Tribunal sédentaire soit fausse et 
nuisible et qu'on doive lui substituer celle d'un 
contrôle actif, allant rechercher sur place, 
chez les ordonnateurs et chez les comptables, 
les éléments de ses arrêts et de ses déclara- 
tions ? Une transformation aussi complète de 
notre Tribunal suprême nous paraît, sinon 
dangereuse pour le prestige même de la Cour, 
du moins absolument inutile, d'autant que 
notre organisation actuelle suggère Tidée d'une 



Digitized byCjOOQlC 



-^ 191 — 

réforme beaucoup plus simple et tout aussi 
efficace. L'Administration centrale exerce par 
rintermédiaire des Inspecteurs des Finances un 
contrôle sur place chez les agents comptables, 
qui se traduit sous forme de rapports précis 
et détaillés où chacun des faits irréguliers est 
minutieusement décrit. Pourquoi tous ces rap- 
ports restent-ils au Ministère des Finances au 
lieu d*être communiqués à la Cour ? Où trouver 
une meilleure corrélation entre les faits et les 
pièces ? Bien plus, pourquoi ne pas rattacher 
l'Inspection à la Cour, en élargissant le droit 
d'enquête reconnu aux Inspecteurs, en leur 
ouvrant non plus seulement les archives des 
comptables mais aussi celles des Ministères ? 
Quand on étudie la question de près, on ne peut 
s'empêcher de trouver notre législation singu- 
lière dans ses déductions. Les écritures des 
comptables sont surtout intéressantes à étu- 
dier dans leurs rapports avec celles des ordon- 
nateurs, et c'est justement ce côté spécial de 
leurs comptes qui est soustrait à la compétence 
des fonctionnaires qui se trouvent le mieux 
placés pour l'examiner avec fruit. Qu'on cher- 
che à justifier cette restriction en invoquant le 
droit d'autonomie et l'indépendance des Admi- 
nistrations ; qu'on soutienne qu'un Inspecteur, 
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délégué des Finances, n'a pas qualité pour véri- 
fier la comptabilité d'une administration étran- 
gère, que ce droit est l'attribut naturel du Pou- 
voir investi du contrôle souverain ; la thèse est 
assez spécieuse et peut prêter à des discus* 
sions. Mais la question change aussitôt d'as- 
pect si l'Inspection des Finances apparaît, non 
plus comme une délégation du Pouvoir admi- 
nistratif, mais comme le représentant du Pou- 
voir judiciaire, indépendant des Ministres* 
Rapporteur devant la Cour au même titre que 
la Cour devant le Parlement, l'éclairant par ses 
avis dans les mêmes formes que celle-ci le fait 
à l'égard des Chambres, l'Inspection des 
Finances aurait alors sur les chefs des services 
de dépenses des droits analogues à ceux de ce 
Tribunal, et sa suprématie ne pourrait être 
contestée d'aucune façon. Par elle le lien entre 
les comptes et les faits se trouverait définitive- 
ment établi. 

En même temps que les moyens d'action du 
Pouvoir judiciaire recevront ainsi une extension 
nouvelle, des améliorations seront apportées 
à l'œuvre de collaboration de la Cour des 
Comptes et du Parlement. Tout le monde est 
d'accord pour reconnaître que notre législa- 
tion méconnaît de façon trop évidente l'avan- 
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tage de la célérité dans la production même des 
comptes. Ce défaut d'organisation pouvait être 
attribué, il y a quelques années encore, au sys- 
tème de Texercice qui, chez nous, a prévalu sur 
celui de la comptabilité par gestion. Mais depuis 
le vote de la loi du 23 janvier 1889 qui a réduit 
la durée de Texercice, il est évident que le 
retard ' apporté dans la présentation des 
comptes aux Chambres a une tout autre cause 
que le délai des trois ou quatre mois réservés 
pour les opérations en souffrance. C'est bien 
plutôt dans la méthode de travail de la Cour que 
réside Texplication du vote tardif de la loi de 
règlement (1). L'arrêté définitif des comptes 
budgétaires serait sans aucun doute plus rapide 
si la Cour échelonnait ses travaux au fur et à 
mesure de l'exécution du budget au lieu de les 
commencer seulement à la clôture de l'exercice. 
Informée par ses rapporteurs, les Inspecteurs 
des Finances, de toutes les irrégularités qu'ils 
auraient découvertes en vérifiant les comptes 
des comptables et en dépouillant les comptabi- 
lités des ordonnateurs, la Cour pourrait sans 
difficultés se faire adresser par la Direction 

(1) Les projets de loi portant règlement définitif des 
budgets des exercices 1892, 1894 et 1897 viennent seulement 
d'ôti-e votés par la Chambre des Députera dans sa séance 
du il février 1902. 

13 
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Générale de la Comptabilité Publique les écri- 
tures mensuelles des comptables et des admi- 
nistratetTrs, et commencer aussitôt son double 
travail de vérifications et de comparaisons. 
L'exercice une fois terminé, quelques mois lui 
suffiraient pour résunter et achever son travail ; 
elle prononcerait alors ses arrêts et ses décla- 
rations générales de conformité à une époque 
suffisamment rapprochée de la clôture de Texer- 
rice pour que le contrôle parlementaire s'exer- 
rfit avec toute son efficacité. 

Mais les Chambres ne seront en droit d'exiger 
du Pouvoir judiciaire une plus grande prompti- 
tude dans l'accomplissement de sa tâche que 
si, de leur côté, elles sont résolues à s'acquitter 
consciencieusement de leur mission de contrôle. 
Il conviendrait tout d'abord, puisque leur 
action est subordonnée à l'assistance de la 
Cour, qu'une entente plus étroite s'établît entre 
les deux Pouvoirs, que le Pariement accordât 
au Tribunal suprême une confiance plus grande 
que celle qu'il lui témoigne aujourd'hui. Les 
déclarations de conformité et le rapport où la 
Cour consigne ses vues de réformes ne consti- 
tuent pas déjà en eux-mêmes des liens bien 
solides entre les deux Contrôles ; encore fau- 
drait-il que le Parlement tînt compte des obser- 
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valions qui lui sont soumises et prêtât quelque 
attention aux conseils de son Rapporteur. 
Malheureusement il n'en est rien ; si Ton par- 
court les rapports de la Cour des Compjes, on 
y retrouve trop souvent les mêmes doléances. 
L'initiative de cette, réforme appartient au Par- 
lement. Qu'il associe franchement la Cour à ses 
travaux; qu'il mette à profit sa haute compé- 
tence pour la gestion des Finances; qu'il ap- 
pelle au besoin auprès de lui ses membres les 
plus autorisés pour trancher les questions 
douteuses et élucider par la discussion les pro- 
jets dje réformes: il sait qu'il peut totat atten- 
dre de l'esprit d'impartialité et de l'absolu dé- 
voûment de cette institution. 

Et, quand la Cour lui aura certifié l'exacti- 
tude des comptes en même temps qu'expliqué 
tous les points obscurs, il abordera à son tour 
l'étude du projet de règlement du budget. Fait 
étrange et inconcevable ! les Chambres qui se 
montrent, en toutes circonstances, si jalouses 
de leurs droits et qui menacent chaque jour 
d'absorber les autres Pouvoirs, se désintéres- 
sent complètement du contrôle des opérations 
budgétaires ; serait-ce parce qu'il est le pre- 
mier, le plus impérieux de leurs devoirs ? On 
voit des Assemblées voter haut la main,, en une 
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séance, les comptes d'un exercice, sans qu'au- 
cun représentant soulève la moindre observa- 
tion sur les résultats énoncés (1)! Et cependant 
c'est la gestion même de la fortune publique 
qui est en cause, c'est le bilan du Trésor qui 
passe sous les yeux de la Nation. Pareil sujet 
ne vaut-il pas qu'on s'en préoccupe et qu'on 
l'analyse avec attention ? Quand le Parlement 
voudra-t-il enfin comprendre qu'un règlement 
de budget n'est pas un sec exposé de chiffres, 
qu'il a au contraire une signification nette et 
bien précise, et qu'il doit être l'origine, le point 
de départ des réformes à apporter à l'adminis- 
tration des finances ? 



(1) Voir note de la page 193. 
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III 



Org^aniaalion de la responsabilité civile 
des ordonnateurs. 



Les projets de réformes du contrôle posté- 
rieur que nous venons de tracer concourent 
au même but : signaler au Parlement les fautes 
et les irrégularités des ordonnateurs. Ils n'au- 
ront donc une portée véritable que si la 
responsabilité civile de ces agents est défini- 
tivement organisée par la loi. Tous les Gou- 
vernements qui se sont succédé en France 
depuis l'avènement du régime parlementaire 
ont afTirmé le droit absolu de l'Etat de pour- 
suivre ses mandataires en réparation civile des 
dommages résultant de leur gestion ; nos 
cliaiHes monarchiques et nos constitutions ré- 
publicaines l'ont successivement consacré en 
termes explicites. Cependant, à aucune époque 
de notre histoire, ce principe fondamental ne 
fut mis en application. Toutes les fois que la 
gestion d'un ordonnateur fut critiquée devant 
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les Chambres et que des motions furent dépo- 
sées pour laisser à la charge d'un Ministre 
certaines dépenses que le Parlement ne voulait 
pas ratifier, les demandes de poursuites civiles 
furent repoussées, ou, dans les cas exception- 
nels où elles furent volées, elles demeurèrent 
sans effet et les fautes commises n'eurent alors 
d'autre sanction que la disgrâce politique. Cette 
hésitation du Parlement à appliquer la loi qu'il 
a lui-même établie et son impuissance à la faire 
respecter quand il se décide à exercer son 
droit, montrent à quel point la question est com- 
plexe. 

Tout d'abord des raifions de haute équité 
s'opposent le plus souvent à l'application de la 
loi. Est-il juste en effet de demander compte 
à un Ministre de toutes les irrégularités qui 
se sont commises dans son Administration? 
Sans doute il est le chef responsable, mais si 
vigilant qu'il puisse être, si minutieux que soit 
son contrôle, la plupaii, des faits lui échappent 
toujours par la force même des choses- Dès 
lors peut-on faire peser sur lui la conséquence 
d'actes auxquels il est resté étranger, et, en 
pareil cas, la responsabilité politique ne doit- 
elle pas sufTire ? Mais allons plus loin encore. 
Envisageons les cas où il est intervenu en per* 
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soDue, où il a pris lui-même la décision que 
blâme aujourd'hui le Parlement. On lui re- 
proche d'avoir outrepassé ses droits. Est-ce 
bien exact ? Ce mandat que les Chambres lui 
ont conféré, est-il donc si étroitement défini 
qu'il lui impose, en toute circonstance, une ligne 
de conduite bien précise ? Avant tout il est 
investi, comme administrateur, d'un certain 
pouvoir discrétionnaire, il conserve dans ses 
actes une liberté d'appréciation qu'il n'est peut- 
être pas aisé de définir, de délimiter exacte- 
ment, mais qui n'en est pas moins indiscutable. 
La menace d'une poursuite en réparation civite 
présente justement cet inconvénient grave 
qu'elle paralyse par avance les intentions les 
meilleures de l'administrateur et l'incite à né- 
gliger les intérêts de l'Etat pour se renfermer 
dans un rôle presque passif, en ne s'inspirant 
que de la lettre même de la loi. L'administra- 
tion active, exposée sans doute aux erreurs, 
mais soucieuse du moins des intérêts généraux, 
se transforme ainsi peu à peu en un iastru- 
ment inerte, incapable d'orientation, simple or- 
gane de transmission des volontés législatives. 
C'est là qu'est le danger d'une application 
stricte du principe de la responsabilité civile. 
Comme le disait très justement un de nos Mkiis- 
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très des Finances, « il est des initiatives qu'il 
« faut savoir prendre sans pouvoir être arrêté 
« par la pensée d'une ruine injustifiée, car tout 
« le monde n'aurait peut-être pas le courage 
(c de prendre les résolutions indispensables s'il 
« devait en résulter des risques pécuniaires 
« importants... » Si Ton ajoute à ces considé- 
rations l'impossibilité matérielle, que nous 
avons déjà reconnue, de demander aux ordon- 
nateurs des garanties proportionnées à reten- 
due des dommages que leur gestion peut occa- 
sionner à l'Etat, on s'explique aisément en 
somme pourquoi le principe de la responsabi- 
lité civile n'a pas encore triomphé dans la réa- 
lité des faits. Mais encore une fois, quelles que 
soient ces difficultés indiscutables, nous 
n'avons pas le droit de demeurer indifférents 
devant une question liée aussi étroitement à 
la sécurité de nos finances. La solution com- 
plète du problème est peut-être impossible à 
dégager ; du moins tous nos efforts doivent-ils 
tendre à combler certaines lacunes de la loi. 

Avant tout, il est une classe d'ordonnateurs 
dont la situation est véritablement anormale, 
nous voulons parler des ordonnateurs secon- 
daires. Administrateurs irresponsables devant 
le Parlement, n'ayant de comptes à rendre qu'à 
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leurs seuls chefs hiérarchiques, les Ministres, 
ces fonctionnaires n'encourent, dans Tétat ac- 
tuel de la législation, qu'une responsabilité 
purement morale. Un privilège aussi exorbi- 
tant ne saurait se justifier. Nul n'a le droit 
de se dérober devant les conséquences de 
ses actes. Le fonctionnaire à qui la loi a 
confié un mandat d'administrateur a le de- 
voir de répondre en personne de ses opéra- 
lions devant le Juge souverain, c'est-à-dire 
devant les Chambres, et si, pour la simplifi- 
cation des écritures, le Ministre rattache cette 
gestion particulière à la sienne propre, la res- 
ponsabilité de l'ordonnateur secondaire n'en 
doit pas moins rester entière pour tous les faits 
dont le Ministre rend compte en son nom. Sur 
ce premier point, une réforme s'impose sans 
délai. Si, en même temps, la loi limitait le pou- 
voir des ordonnateurs secondaires en fixant 
une limite aux crédits dont les Ministres sont 
autorisés à leur déléguer l'usage, la question 
de la responsabilité civile de ces fonctionnaires 
serait bien près d'être résolue. Du jour où cette 
nouvelle réforme serait votée, les ordonna- 
teurs secondaires redeviendraient en effet ce 
qu'ils auraient dû toujours être, des adminis- 
trateurs à pouvoirs limités, n'ayant pas tant à 
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prendre dinîlîative q«'à surveiller le fonction- 
nement d'un service, sous Tautorité directe 
d'un Ministre dont ils doivent requérir l'inter- 
vention pour toutes les questions importantes. 
Ainsi tomberaient les principaux griefs qui 
s'élèvent contre l'application du principe de la 
responsabilité civile. La crainte des poursuites 
n'entraverait en aucun cas l'action de ces 
agents, simples subordonnés ; les risques de 
leur gestion étant diminués, il deviendrait pos- 
sible en même temps de les obliger à consti- 
tuer un gage au profit de l'Etat, à verser par 
exemple un cautionnement en rapport avec le 
chiffre des crédits dont ils auraient la libre 
disposition. Sur ces nouvelles bases, la législa- 
tion sauvegarderait les intérêts de l'Etat avec 
non moins d'efficacité que le système italien, et 
présenterait sur lui le grand avantage de res- 
pecter le principe fondamental de la séparation/ 
des Pouvoirs, en maintenant aux Chanibres 
seules le droit de juger les administrateurs de 
la fortune publique. 

Reste à définir la situation des Ministres. Il 
n'est qu'un moyen de sortir des incertitude 
auxquelles on s'est heurté jusqu'à présent, 
c'est de fixer d'une façon précise,, par un texte 
de loi à la fois clair et complet, retendue ainsi, 
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que les conditions d'exercice de la responsabi- 
lité civile. L'heure est d'autant plus favorable 
pour le règlement de cette importante question 
qu'une étude approfondie en a été faite par 
le Conseil d'Etat, il y a quelques années à peine, 
sur la demande du Ministre des Finances, et 
qu'un projet de loi a même été adopté par cette 
haute Assemblée dans ses séances de février 
et mars 1896. Le Parlement a-t-il déjà oublié 
qu'au cours de la dernière législature une 
motion a été votée, affirmant « la nécessité de 
(( compléter par la détermination de la juris- 
(c prudence compétente la législation existante 
u en matière de responsabilité civile des Mi- 
« nistres » ? La discussion de la proposition 
du Conseil d'Etat est pour lui un devoir absolu. 
Ce projet comprend deux articles : 

Art. 1". — Le Ministre qui, sciemment, 
aura ordonné une dépense en l'absence oU' 
au delà des crédits régulièrement ouverts, 
et aura ainsi compromis les intérêts de l'Etat, 
sera poursuivi conformément à l'article 12, 
paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875. Le Ministre inculpé sera jugé 
par ie Sénat qui mettra à sa charge tout ou 
partie de la dépense indûment engagée. 

Art. 2. — Dans les cas -prévus par la pré- 
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sente loi, Taclion en responsabilité çnvers 
TEtat dirigée contre un Ministre ou un ancien 
Ministre, est prescrite si elle n'est intentée 
dans le délai de trois ans à partir de la cessa- 
tion des fonctions. 

Une analyse rapide de ce projet de loi va 
nous montrer qu'il résout heureusement la plu- 
part des difficultés inhérentes au problème. Il 
définit d'abord avec précision les trois con- 
ditions requises pour que la responsabilité 
puisse être mise en cause. L'acte incri- 
miné doit être à la fois intentionnel, illégal 
et dommageable au Trésor Public. Ainsi se 
trouve indirectement confirmée la nécessité 
d'organiser, d'une part le contrôle préalable qui 
établiraîjSanscontesteKparraverUssement donné 
au Ministre au cours de la période budgétaire, sa 
volonté bien arrêtée de procéder à l'opération 
irrégulière, et d'autre part la responsabilité 
des ordonnateurs secondaires puisque, pour* 
toutes les opérations de ces fonctionnaires, 
le Ministre inculpé n'hésiterait pas à se re- 
trancher derrière le principe de la responsa- 
bilité personnelle, en alléguant pour sa défense 
que les faits blâmés se sont passés à son insu. 
En stipulant par ailleurs, comme condition de 
la responsabilité, l'existence d'Un dommage 
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causé au Trésor, le Conseil d^Etat a cherché 
visiblement à sauvegarder le pouvoir de direc- 
tion des Ministres, à laisser ceux-ci libres d'en- 
treprendre des opérations, même irrégulières, 
si Tintérêt général Texige ; il évite ainsi d'en- 
traver leur initiative» En même temps la ques- 
tion de compétence est tranchée d'une façon 
bien nette : le droit du Parlement est proclamé, 
à l'exclusion des tribunaux ordinaires qui ne 
doivent pas connaître de l'administration de la 
fortune publique. Le texte concilie d'ailleurs 
les droits respectifs des inculpés et des deux 
Chambres qui composent le Pouvoir législatif 
en accordant l'initiative de la demande des pour- 
suites à la Chambre des Députés (art. 12 de la 
loi constitutionnelle du 16 juillet 1875) et réser- 
vant formellement à la Chambre haute le droit 
de jugement. C'est la doctrine même de liberté 
que Montesquieu recommande dans l'Esprit des 
Lois : « Les grands sont toujours exposés à 
« l'envie ; s'ils étaient jugés par le peuple, ils 
« pourraient être en danger ; il faut donc que 
<( les nobles soient appelés, non pas devant les 
« tribunaux ordinaires de la Nation, mais 
« devant cette partie du Corps Législatif qui 

« est composée de nobles Il pourrait 

(c encore arriver que quelque citoyen, dans les 
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« affaires publiques, violeraH les droits du 
« peuple et ferait des crimes que les magistrats 
<c établis ne sauraient ou n£ voudraient pas 
« punir. Mais en général la puissance législa- 
« tive ne peut pas juger, et elle le peut encore 
« moins dans ce cas particulier où elle repré- 
« sente la partie intéressée qui est le. peuple. Elle 
« ne peut donc être qu'accusatrice. Mais devant 
« qui accusera-t-elle ? Ira-t-elle s'abaisser 
« devant les tribunaux de la loi qui lui sont 
« inférieurs et d'ailleurs composés de gens qui, 
« étant peuple comme elle, seraient entraînés 
« par l'autorité d'un si grand accusateur? 
<( Non ; il faut, pour conserver la dignité du 
« peuple et la sûreté du particulier, que la par- 
ce tie législative du peuple accuse devant la par- 
ce tie législative des nobles, laquelle n'a ni les 
« mêmes intérêts qu'elle, ni les mêmes pas- 
ce sions. » Enfin le projet pose le principe de la 
prescription en faveur de l'ordonnateur et sup- 
prime ainsi un des principaux inconvénients que 
nous avons déjà signalés. La période de trois 
ans, à courir de la cessation des fonctions, swffit 
amplement à sauvegarder les droits de TEtat 
si le règlement du budget est voté dans les 
délais prescrits par la loi. 
On ne manquera pas de remarquer que le 
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projet du Conseil d'Etat, conforme en cela aux 
propositions antérieurement déposées sur la 
matière, n'exige des Ministres aucune garantie 
pécuniaire. Le fait ne saurait nous surprendre 
car la théorie nous en a démontré la nécessité ; 
le silence du texte ne doit donc pas être inter- 
prété comme une lacune. Peut-être est-il plus 
malaisé d'expliquer pourquoi le Conseil d'Etat 
n'a pas cherché à définir, tout au moins dans 
• ses grandes lignes, la procédure à suivre pour 
. assurer l'exécution des arrêts législatifs. Sera- 
ce le Ministre des Finances qui devra prendre 
un arrêté de débet contre l'administrateur con- 
damné ? Un recours contre cet arrêté sera-t-il 
possible ? Il eût été préférable, semble-t-il, de 
fixer avec précision la jurisprudence sur ces 
points délicats, afin d'éviter les difficultés d'in- 
terprétation et surtout les conflits ou confu- 
sions de pouvoirs. A ce point de vue, un pro- 
jet déposé par M. Guichard dans la législature 
de 1883 avait le mérite d'être plus explicite ; 
en stipulant que les arrêtés de débet pris par le 
Ministre des Finances ne seraient en aucun cas 
susceptibles de recours devant le Conseil 
d'Etat, il affirmait nettement le droit suprême 
du Parlement sur les ordonnateurs. 
Quoi qu'il en soit, même réduite à ces deux 
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articles, la proposition du Conseil d'Etat ferait 
faire, si elle était votée, un grand pas à la ques- 
tion. On ne verrait plus à l'avenir dans le bilan 
du Trésor figurer, à Tactif, des créances liti- 
gieuses et irrécouvrables dont l'origine est un 
rejet de crédits laissés par les Chambres à la 
charge de ministres disparus. N'étant plus sûrs 
de Timpunilé, les ordonnateurs respecteraient 
dans leur gestion les volontés du législateur et, 
sous la menace d'un texte de loi bien précis, 
ils se montreraient assurément plus scrupuleux 
dans l'administration de la fortune publique. 
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IV 



Conclusions. 



Tel est, dans sa conception générale, le plan 
de réformes qui nous paraît le plus propre à 
rendre vraiment efficace le contrôle de nos bud- 
gets. S*il se rattache par quelques points essen- 
tiels aux systèmes en vigueur à Tétranger, il 
laisse subsister du moins dans son ensemble le 
mécanisme de notre organisation actuelle. 
Chaque peuple a ses mœurs, ses coutumes et 
ses aspirations politiques ; vouloir les unifier et 
les traduire en des règlements identiques est 
un rêve d'utopiste en même temps qu'un acte 
de témérité, car ceux-là seuls peuvent propo- 
ser des modifications radicales aux lois exis- 
tantes qui, selon l'expression de Montesquieu, 
sont assez heureusement nés pour pénétrer 
d'un coup de génie toute la Constitution d'un 
Etat. Si Ton veut bien y réfléchir, on recon- 
naîtra sans peine que, sur les trois points prin- 

14 
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cipaux que nous avons indiqués, il s'agit moins 
de doter le Contrôle de nouveaux moyens d'ac- 
tion que d'étendre et d'appliquer ceux qui lui 
servent déjà. Notre législation admet les prin- 
cipes du contrôle préalable et de la responsa- 
bilité des ordonnateurs et d'autre part, à plu- 
sieurs reprises, elle s'est efforcée de relier les 
uns aux autres les différents Pouvoirs chargés 
du contrôle suprême. Le but à atteindre est 
j^implement de faire tricmipher dans le doinaine 
de la pratique ces principes imposés par la 
théorie. Et puisqu'on voit dans l'état actuel des 
mœurs publiques, des administrateurs* plus 
jaloux de leur autorité que respectueux de l«iirs 
devoirs, s'élever au-dessus des volontés des 
représentants du pays et abuser de la signa- 
ture de l'Etat,, c'est au législateur qu'il taut en 
appeler pour lui demander de consolider et d'ex- 
hausser les barrières qu'il avait érigées à l'orir 
giî>e contre les irrégularités inais qui, avec 
le temps, sont devenues trop fragiles et peuvent 
être trop aisément franchieSu Que les Chambtes 
se préoccupent sérieusement de ce mal qui, s'il 
n'était enrayé à temps, commencerait par rui- 
ner nos finances et finirait par menacer notne 
liberté politique ; puissent-elles bien se péné- 
trer de cette pensée que la loi française du con- 
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trôle du budget de TEtat ne méritera vraiment 
d'être appelée une bonne loi que du jour où 
complétée, élargie sur ses bases actuelles, elle 
sera résolument et intégralement appliquée. 
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